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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en anglais ) : Je voudrais 
saisir cette occasion pour rendre hommage, au nom 
du Conseil, a S. E. M. Franqois Delattre, Representant 
permanent de la France, pour la maniere dont il a preside 
le Conseil pendant le rnois de mars. Je suis certain de 
me faire l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant ma profonde reconnaissance a l’Ambassadeur 
Delattre et a sa delegation pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel ils ont dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Promotion et renforcement de i’etat de droit dans 
le cadre des activites de maintien de la paix et de la 
securite internationales 

Droit international humanitaire 

Le President {parle en anglais) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue aux ministres et autres 
representants presents dans la salle du Conseil de 
securite. Leur presence aujourd’hui temoigne de 
l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
appelees a presenter un expose, a participer a la 
presente seance : M. Mark Lowcock, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur 
des secours d’urgence, M. Peter Maurer, President du 
Comite international de la Croix-Rouge, et M me Naz 
Modirzadeh, professeur de droit a la faculte de droit 
de l’Universite Harvard. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

C’est la premiere seance que l’Allemagne preside 
dans le cadre de notre presidence jumelee avec la France. 
Nous sommes convenus d’un programme de travail 
ambitieux, et nous remercions les membres du Conseil 
de leur appui. 

Q’orateurpoursuit en franqais) 

Je tiens a remercier M. Jean-Yves Le Drian pour 
la bonne cooperation dans la preparation de la presente 
seance. Nos programmes jumeles sont un signe fort de la 
cooperation unique entre nos deux pays. C’est, comme 
toujours, un plaisir. 


(I’orateur reprend en anglais) 

Avant de donner la parole aux personnalites 
appelees a presenter un expose, j e voudrais faire quelques 
breves observations a titre national. Aujourd’hui, nous 
avons choisi une demarche axee sur la recherche de 
solutions qui ne se concentre pas sur une situation dans 
un pays donne. La multitude de conflits complexes et 
fragmentes appelle une discussion sur ce que nous, Etats 
Membres de l’ONU, pouvons faire pour lutter contre la 
violence a l’egard du personnel humanitaire, des civils 
et des missions medicales. Lorsque nous fournissons 
une aide humanitaire, celle-ci doit etre dictee par la 
demande et etre basee sur des principes humanitaires. 
La preservation de l’espace humanitaire doit etre notre 
principale preoccupation. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais) : Bien que nous 
l’oubliions parfois, les 70 dernieres annees ont ete rela- 
tivement pacifiques. Hans Rosling, aujourd’hui decede, 
a fait observer une fois que l’une des raisons en est 
que, excepte les raisons de legitime defense, la guerre 
entre Etats est devenue illegale, grace a la Charte des 
Nations Unies. Mais la ou le conflit persiste, ce sont les 
civils qui en payent le prix fort. Les guerres ont force 
quelque 70 millions de personnes a fuir leurs foyers. 
Alors que ces derniers temps les combattants recourent 
de plus en plus au siege et a l’affamement comme armes 
de guerre, et alors que les conflits empechent les agri- 
culteurs de recolter ce qu’ils ont seme, detruisent les 
infrastructures critiques et perturbent les echanges 
commerciaux, les niveaux de famine ont a nouveau aug- 
mente apres des decennies de declin. Quelque 60% des 
personnes touchees par les crises alimentaires vivent 
maintenant dans des pays en proie au conflit. 

Les conflits d’aujourd’hui sont plus que jamais 
auparavant marques par un plus grand nombre d’attaques 
directes contre le personnel humanitaire, les travailleurs 
medicaux et leurs installations. La Base de donnees sur 
la securite du personnel humanitaire a recense Fan der¬ 
nier 317 attaques contre des travailleurs humanitaires, 
qui ont coute la vie a 113 personnes. L’Organisation 
mondiale de la Sante a fait etat de 388 attaques perpe- 
trees contre le personnel medical ou les installations de 
sante en 2018, qui ont fait plus de 300 morts et 400 bles¬ 
ses. Dans certains endroits, les travailleurs medicaux 
sont maintenant exposes a des poursuites penales tout 
simplement parce qu’ils font leur travail, qui est de soi- 
gner des combattants malades ou blesses. Nous voyons 
de plus en plus que le viol est utilise de faqon deliberee 
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et organisee comme arme de guerre. Lorsqu’on le leur 
demande, une femme deplacee sur cinq confirme avoir 
ete victime de violence sexuelle. Des enfants sont recru- 
tes et enroles dans des groupes armes, maries de force 
ou utilises pour commettre des attentats-suicides a la 
bombe. Ils sont prives d’education, leurs ecoles etant 
attaquees ou occupees. L’Organisation des Nations 
Unies a verifie plus de 21 000 violations graves des 
droits de l’enfant en 2017. Dans les villes et les villages, 
les belligerants utilisent des armes explosives conques 
pour des champs de bataille, causant d’enormes pertes 
civiles, une destruction massive des infrastructures et 
une interruption a long terme des services essentiels. 
Tout ceci nuit enormement aux operations humanitaires. 

Premierement, les conflits prolonges et les crises 
chroniques ont fait monter en fleche les besoins huma¬ 
nitaires. Cette annee, 139 millions de personnes ont 
besoin d’une aide humanitaire urgente, dont la plu- 
part du fait du conflit arme, soit trois fois plus qu’il y 
a 10 ans. Les combattants entravent deliberement les 
operations humanitaires et ralentissent l’acheminement 
de l’aide, augmentant ainsi les couts et Tempechant de 
parvenir aux personnes qui en ont besoin. La violence 
contre les travailleurs humanitaires, incluant le meurtre, 
la mutilation, l’enlevement et la sequestration, entrave 
egalement les operations humanitaires. 

Le droit international humanitaire est conqu 
pour reduire au minimum les souffrances humaines en 
temps de guerre, notamment en protegeant les activi- 
tes humanitaires. C’est pourquoi veiller a un plus grand 
respect du droit international humanitaire est Pun des 
moyens les plus efficaces de proteger l’espace humani¬ 
taire. Cette annee marque le soixante-dixieme anniver- 
saire des Conventions de Geneve, qui sont completees 
de faqon importante par leurs Protocoles additionnels. 
De nombreux pays ont egalement signe des traites inter- 
disant ou limitant l’utilisation des armes et consacrant 
le droit penal international. Cette annee marque aussi 
le vingtieme anniversaire de la protection des civils au 
Conseil de securite. 

Le Conseil a par le passe pris des mesures 
concretes pour proteger Taction humanitaire. Les ope¬ 
rations de maintien de la paix des Nations Unies man¬ 
dates par le Conseil de securite appuient et permettent 
faeces humanitaire, et imposent des sanctions aux per¬ 
sonnes qui Tentravent. La resolution 2286 (2016) couvre 
la protection du personnel medical et des installations 
de sante en periode de conflit arme. Nous disposons 
done d’un cadre juridique solide pour proteger Tactivite 


humanitaire en periode de conflit. Le probleme est que 
les parties en conflit et leurs soutiens ne le respectent 
pas toujours, et cela a des consequences graves. C’est 
pourquoi je voudrais faire des propositions dans cinq 
domaines, qui pourraient contribuer a un meilleur res¬ 
pect du droit international humanitaire et proteger Tes- 
pace humanitaire. 

Premierement, nous devons promouvoir des poli- 
tiques et des pratiques pour renforcer le respect du droit 
international humanitaire. II s’agit notamment de sous- 
crire a des engagements politiques tels que la Declaration 
sur la securite dans les ecoles ou la declaration franfaise 
sur la protection du personnel medical et humanitaire. 
Le Conseil doit viser une plus large adhesion a ces enga¬ 
gements. Entre autres efforts connexes, il y a Telabora- 
tion de cadres de decision qui mettent en place les auto¬ 
rites chargees de la protection des civils, ainsi que l’exa- 
men des politiques et des mesures pratiques prises aux 
fins de Tapplication du droit international humanitaire. 
II convient, par exemple, de prendre des mesures pour 
attenuer les pertes civiles, d’elaborer des politiques pour 
empecher Tutilisation d’engins explosifs a large rayon 
d’impact dans des zones peuplees, et de conditionner 
les exportations d’armes au respect du droit internatio¬ 
nal humanitaire. 

Deuxiemement, il nous faut elargir et approfondir 
la comprehension et Tacceptation des regies existantes, 
notamment les Conventions de Geneve et leurs proto¬ 
coles additionnels. Je suis sur que Peter Maurer evoquera 
ce sujet, mais Texperience a montre que les parties belli- 
gerantes ont souvent une comprehension incomplete du 
droit international humanitaire. Apprendre aux forces 
armees et aux membres des groupes armes non etatiques 
comment respecter le droit international humanitaire 
peut aider, et les Etats Membres doivent aider les orga- 
nismes humanitaires a diffuser ces connaissances. 

Troisiemement, il faut permettre que les activites 
humanitaires et medicales soient menees. Toutes les par¬ 
ties doivent adopter des procedures claires et simplifiees 
pour faciliter faeces humanitaire. Elies doivent mettre en 
place des plates-formes de coordination civilo-militaires 
ou des systemes de notification de situations d’urgence 
humanitaire afin de faciliter le respect des operations 
humanitaires par les parties. Les membres du Conseil 
et d’autres Etats Membres peuvent faire davantage pour 
plaider en faveur d’un acces rapide et sans entrave aux 
personnes dans le besoin, notamment en adoptant des 
procedures claires, simplifiees et accelerees et en aidant 
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les organisations humanitaires a etablir le dialogue avec 
les groupes armes a des fins humanitaires. 

Les Etats peuvent egalement prendre des mesures 
concretes pour reduire au minimum l’incidence des 
sanctions et des mesures de lutte contre le terrorisme 
sur Taction humanitaire. Le Conseil va entendre sous 
peu un expose tres important de M me Modirzadeh sur 
cette question. En outre, les Etats peuvent adopter des 
mesures pour proteger les soins medicaux, confor- 
mement aux recommandations du Secretaire general 
concernant la resolution 2286 (2016). II s’agit notam- 
ment de garantir une protection juridique au personnel 
medical qui rnene ses activites conformement a la deon- 
tologie medicale et d’adopter des mesures preventives 
pour reduire au minimum les consequences des hostili- 
tes sur les soins medicaux. 

Quatriemement, en ce qui concerne le respect des 
obligations, les Etats et le Conseil de securite peuvent 
promouvoir l’universalisation du droit international 
humanitaire et des traites relatifs aux droits de l’homme. 
On peut encourager le respect des obligations grace a 
des mesures d’incitation et des sanctions appropriees. 
Par exemple, les sanctions imposees par le Conseil de 
securite peuvent etre un outil utile pour promouvoir le 
respect des obligations et les Etats peuvent exercer leur 
influence diplomatique, politique et economique sur les 
parties a un conflit dans ce sens. 

Enfin, en ce qui concerne le principe de respon- 
sabilite, il ne fait aucun doute que les Etats doivent faire 
davantage pour amener les individus qui se rendent cou- 
pables de graves violations du droit international huma¬ 
nitaire a rendre des comptes, par exemple en adoptant 
des lois qui portent sur l’ensemble de crimes interna- 
tionaux et qui prevoient une competence a leur egard 
et en renforqant les capacites nationale des mener des 
enquetes impartiales et independantes sur les allega¬ 
tions de crimes de guerre et surtout, de poursuivre les 
suspects lorsque les elements de preuve le justifient. 
En cas d’insuffisances de systemes nationaux de res- 
ponsabilisation, il faut renforcer l’appui apporte aux 
mecanismes internationaux ou hybrides de responsa- 
bilisation, notamment la Cour penale internationale. 
Dans le cadre de ce processus, il est essentiel d’apporter 
un appui, financier ou sous une autre forme, a la col- 
lecte, a l’analyse et a l’enregistrement systematiques 
d’elements de preuve de violations du droit internatio¬ 
nal humanitaire. 


Enfin, nous ne devons jamais oublier que la loi 
exige que les auteurs de violations graves du droit inter¬ 
national humanitaire repondent de leurs actes. 

Le President : Je remercie M. Lowcock de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Maurer. 

M. Maurer (parle en anglais) : Je suis reconnais- 
sant de l’occasion qui m’est donnee de prendre la parole 
devant le Conseil de securite aujourd’hui. 

Les conflits ont connu une transformation rapide 
au cours des dernieres annees s’agissant de leur forme, 
ce qui fait payer un lourd tribut a des dizaines de mil¬ 
lions de femmes, d’hommes et d’enfants dans le monde 
entier. Ils en subissent les consequences immediates, 
a savoir la mort, les blessures et les deplacements, et 
souvent des prejudices invisibles, tels que les trauma- 
tismes psychologiques, la violence sexuelle et la perte 
de proches portes disparus. Dans le cadre des guerres 
contemporaines, un vaste eventail de forces armees, 
de forces speciales, de groupes armes, de groupes ter- 
roristes et de bandes criminelles menent des combats 
directement ou par procuration, ouvertement ou secrete- 
ment. Les conflits et les protagonistes ne font aucun cas 
des frontieres des Etats. Les combats se deroulent dans 
des zones peuplees, mettant en danger la vie de milliers 
de civils et detruisant des infrastructures essentielles. 
Des partenaires et des allies sont souvent impliques dans 
ces guerres, ce qui entraine une dilution des responsabi- 
lites, une fragmentation des chaines de commandement 
et une circulation incontrolee des armes. Cela ne fait que 
favoriser davantage un climat d’impunite et en fin de 
compte, causer encore plus de souffrances. 

En l’absence de solutions politiques, les guerres 
durent de plus en plus longtemps, et d’annee en annee, 
les violences et les troubles exacerbent les ressentiments 
et aggravent les vulnerabilites. Lorsque je m’entretiens 
avec des families qui vivent les realites de la guerre et 
de la violence aujourd’hui, elles me demandent souvent 
pourquoi cela est arrive et comment on a pu permettre 
que cela arrive. Bien souvent, Taction humanitaire est 
desesperement necessaire dans ces situations tragiques. 

Dans le cadre de toutes les operations menees par 
le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), nous 
constatons que les efforts visant a porter assistance a 
ceux qui en ont le plus besoin sont plus efficaces grace 
a une action humanitaire neutre, independante et impar¬ 
tial. C’est aussi une formule qui a fait ses preuves pour 
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eviter que l’action humanitaire ne soit detournee a des 
fins politiques plus generates et plus controversees. 

Pourtant, dans de nombreuses regions du monde, 
l’espace d’une action humanitaire impartiale est menace. 
La dignite humaine est bafouee, l’applicabilite du droit 
est remise en question et l’aide humanitaire est politi- 
see et detournee deliberement a des fins politiques ou 
de controle des populations. Les attentats terroristes, 
aveugles par definition, detruisent les notions memes 
de proportionnalite, de precaution et de distinction, 
qui sont au cceur des regies regissant le comportement 
au combat. 

En outre, une action humanitaire neutre et impar- 
tiale est entravee par des regimes de sanctions com¬ 
plexes et des mesures de lutte contre le terrorisme. Les 
organisations humanitaires sont de plus en plus sou- 
mises a des pressions, car les Etats et les groupes armes 
non etatiques tiennent en otage les populations civiles et 
les acteurs humanitaires pour atteindre leurs objectifs. 

Toutefois, la raison d’etre des organisations huma¬ 
nitaires n’est pas d’apporter un appui, une legitimite ou 
une assistance aux autorites qui cherchent a promouvoir 
leurs objectifs politiques. L’action du CICR vise a aider 
les Etats a s’acquitter des obligations auxquelles ils ont 
souscrit, et non a les aider a les contourner. Lorsque les 
principes d’impartialite ne sont pas respectes et que Pac¬ 
tion humanitaire est entravee, les families comme celles 
que je rencontre souffrent de la faim, tombent malades 
et sont exposees a de mauvais traitements. II n’est pas 
etonnant qu’elles posent la question de savoir pourquoi 
cela leur est arrive. 

Aujourd’hui, nous constatons egalement que le 
droit international humanitaire et les activites de pro¬ 
tection sont peripus differemment. Le droit international 
humanitaire ne repose pas sur la reciprocite. II s’applique 
meme si un adversaire ne s’y conforme pas. II repose 
sur un consensus entre les belligerants que la guerre a 
des limites et qu’il faut garantir un espace humanitaire 
neutre et impartial permettant d’assurer la protection 
de ceux qui ne participent pas aux hostilites. Ceux qui 
refusent de garantir cet espace refusent de reconnaitre 
l’essence meme du droit. 

Les Conventions de Geneve ne sont pas nego- 
ciables. Elies refletent, dans un langage normatif, une 
pratique eprouvee par les societes au fil du temps. 
Elies font partie du droit coutumier et doivent guider 
l’action pratique. Elies constituent un outil et une base 
fiable pour promouvoir la confiance et le dialogue, ce 


qui facilite la recherche d’un consensus entre les bel¬ 
ligerants. Par exemple, des accords ont ete negocies en 
ce qui concerne les personnes portees disparues pen¬ 
dant la guerre, la communication d’informations aux 
families traumatisees dans chaque camp ou l’echange 
de depouilles. De tels accords, facilites dans un espace 
neutre et independant, peuvent etre les premiers pas vers 
l’etablissement d’un climat de confiance et la conclusion 
d’autres arrangements permettant d’attenuer les souf- 
frances des populations, tels que l’echange de prison- 
niers, les contacts entre les membres de famille qui se 
trouvent de part et d’autre de la ligne de front, etc. 

Vu que les acteurs politiques occupent de plus 
en plus l’espace humanitaire, les humanitaires doivent 
trouver des moyens pratiques de remplir leur mission 
dans cet environnement contemporain plus complexe. 
Les negociateurs humanitaires de premiere ligne jouent 
un role de plus en plus important pour mobiliser l’appui 
a Taction humanitaire. Par l’intermediaire du Centre 
de competences en negociation humanitaire, le CICR 
a developpe des connaissances et des reseaux systema- 
tiques de negociateurs professionals afin d’elaborer des 
strategies et des pratiques plus adaptees aux operations 
sur le terrain. 

II incombe a la communaute internationale de 
defendre et de proteger resolument l’action humanitaire 
fondee sur des principes. Nous demandons aux Etats de 
prendre les mesures tres concretes suivantes, a savoir 
lutter contre toute tentative d’instrumentalisation, de 
manipulation ou de politisation de l’action humanitaire 
fondee sur des principes. L’acces humanitaire ne doit pas 
etre refuse ou denie illegalement, en particulier lorsque 
les besoins fondamentaux des populations ne sont pas 
satisfaits. Si les organisations neutres et impartiales, 
telles que le CICR, ont le droit, conformement aux 
Conventions de Geneve, de proposer une action humani¬ 
taire aux Etats, ceux-ci ont l’obligation de faciliter cette 
action, a moins qu’il n’existe des contraintes liees a des 
preoccupations valables en matiere de securite. 

Nous demandons aux Etats de lutter contre les 
deux poids, deux mesures qui delegitiment le droit et 
affaiblissent sa force protectrice. La politique concerne 
les differentes priorites des Etats, et nous sommes bien 
conscients des difficultes qu’ont les Etats s’agissant 
d’harmoniser leurs positions sur la scene internationale 
aujourd’hui. L’espace humanitaire est une question de 
respect du droit, qui fait deja l’objet d’un consensus par 
les Etats, et non d’abus du droit pour faire passer un 
message politique. 
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Par consequent, nous demandons aux Etats de 
montrer l’exemple et de respecter scrupuleusement les 
obligations qui leur incombent en vertu du droit inter¬ 
national humanitaire. Individuellement ou dans le cadre 
d’operations militaires conjointes, cela signifie que les 
Etats doivent user de leur influence positive pour garan- 
tir la bonne application des regies regissant la conduite 
des hostilites, la protection des civils et des installa¬ 
tions medicales, et le traitement humain des detenus. 
Nous demandons aux Etats de former et d’instruire 
leurs contingents et ceux de leurs partenaires afin qu’ils 
connaissent la loi et la maniere de l’appliquer, qu’ils 
controlent et supervisent, par l’intermediaire de struc¬ 
tures, de processus et de mecanismes appropries, les 
combats dans lesquels leurs partenaires et eux-memes 
sont impliques, et qu’ils mettent en place des meca¬ 
nismes de responsabilisation qui garantissent le respect 
de la loi. 

En ce qui concerne la proliferation des armes, 
nous invitons instamment les Etats a veiller a ce que 
des garanties et des precautions soient mises en place, 
et a ce qu’aucune arme ne soit echangee s’il existe un 
risque manifeste qu’elle soit utilisee pour violer le droit 
international humanitaire. Nous demandons que les 
hostilites soient conduites d’une maniere qui protege les 
civils et dans le respect des principes fondamentaux de 
discrimination, de precaution et de proportionnalite, et 
que les directives operationnelles des Etats et de leurs 
partenaires concretised ces principes lors des combats. 
L’emploi d’engins explosifs est particulierement pre¬ 
occupant. Le CICR constate que les bombardements et 
les tirs d’artillerie ont non seulement tue et blesse un 
nombre considerable de civils, mais aussi endommage a 
long terme des infrastructures civiles essentielles. 

Nous demandons a toutes les parties a un conflit 
arme de s’abstenir d’employer des engins explosifs a 
large rayon d’impact dans les zones peuplees, compte 
tenu de la forte probability que ces engins frappent 
aveuglement et sans discrimination. Pour appuyer ces 
efforts moteurs en matiere de droit international huma¬ 
nitaire, le CICR prepare actuellement un plan d’action 
sur le droit international humanitaire, qui sera adopte 
a la Conference internationale de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge en novembre. Nous esperons travailler 
avec les Etats et les societes nationales sur les engage¬ 
ments pris en faveur du respect et de l’application du 
droit international humanitaire. 

L’etau se resserre autour de Paction humani¬ 
taire. Nous avons note certaines avancees, notamment 


l’augmentation constante du financement humanitaire 
et la reconnaissance du fait que les mesures antiterro- 
ristes doivent etre conformes aux obligations imposees 
par le droit international humanitaire. La resolution 
2462 (2019) en est un bel exemple. Sa mise en oeuvre au 
niveau national sera une etape cruciale en vue de la pre¬ 
servation d’un espace humanitaire dans les regimenta¬ 
tions antiterroristes nationales. 

Cependant, notre droit d’agir ne peut etre remis en 
question, car il a deja ete garanti. La mission consistant 
a proteger et a aider les civils en periode de conflit arme 
a ete universellement reconnue il y a 70 ans, dans les 
Conventions de Geneve. Nous appelons les Etats a aller 
de l’avant et a reaffirmer cette mission, non seulement 
par des paroles, mais aussi par des mesures urgentes 
et concretes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Modirzadeh. 

M me Modirzadeh {parle en anglais ) : Je suis 
heureuse de l’occasion qui m’est donnee de partager 
certaines de mes reflexions sur les liens entre le droit 
international humanitaire et les mesures antiterroristes. 
Mon objectif premier ici est de soulever des questions 
essentielles pour alimenter le debat de cet apres-midi. 
Je mettrai l’accent sur l’importance de veiller a ce que 
les mesures antiterroristes, y compris les mesures adop¬ 
tees par le Conseil de securite, n’entravent pas Paction 
humanitaire fondee sur des principes, tel que prevu ou 
exige par le droit international humanitaire. J’insisterai 
egalement sur les mesures que le Conseil peut prendre 
pour mieux preserver Paction humanitaire et renforcer 
le respect du droit international humanitaire. 

En somme, je crains que les mesures antiterro¬ 
ristes ne soient interpretees et appliquees d’une maniere 
qui, a terme, pourrait amoindrir les engagements 
contractes dans le cadre de Paction humanitaire fondee 
sur des principes. J’exhorte le Conseil a s’appuyer 
sur une resolution recemment adoptee en prenant des 
mesures plus solides et plus concretes pour garantir la 
mise en oeuvre des nombreuses garanties vitales prevues 
par le droit international humanitaire aux fins de Pac¬ 
tion humanitaire fondee sur des principes. A cet egard, 
les situations dans lesquelles des mesures antiterroristes 
peuvent co'incider avec des situations de conflit arme 
meritent une attention particuliere. 

L’on entend souvent dire que la lutte contre le 
terrorisme et le droit international humanitaire tendent 
vers un objectif commun et constituent un ensemble 
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alternatif de normes creees pour resoudre les memes 
problemes. D’apres cette theorie qui, je pense, donne 
une interpretation erronee des objectifs fondamentaux 
de ces cadres, toute divergence entre ces regimes ne peut 
etre eliminee qu’au moyen de solutions techniques ou 
juridiques. Je demande au Conseil d’envisager une autre 
approche, celle voulant que les problemes que j’evoque 
ici peuvent exiger des solutions politiques conques par 
les Etats Membres. Je m’explique. 

Le droit international humanitaire est un ensemble 
de trades et de regies coutumieres, elabores et rati¬ 
fies depuis plus d’un siecle. Les Etats ont fait du droit 
international humanitaire le principal cadre juridique 
conqu pour reglementer les situations exceptionnelles 
de conflit arme. En vertu du droit international huma¬ 
nitaire, certaines formes de violence, quels qu’en soient 
les auteurs ou les motifs, ne sont pas illegales en soi tant 
qu’elles sont conformes aux regies en vigueur. Le droit 
international humanitaire regit les moyens et methodes 
de combat de toutes les parties a un conflit arme. II 
permet egalement, voire exige, que faction humani¬ 
taire fondee sur des principes soit garantie en temps de 
conflit arme. Ces regies sont avant tout conques pour 
proteger les civils et les autres non-combattants. 

Les mesures antiterroristes quant a elles visent a 
prevenir, a reprimer et a sanctionner les actes qualifies 
de terrorisme. S’appuyant sur des conventions secto- 
rielles et des trades regionaux, le Conseil de securite 
joue, depuis 2001, un role de chef de file en matiere de 
reglementation des mesures antiterroristes a l’echelle 
mondiale. Neanmoins, ce n’est qu’une partie de l’equa- 
tion. Comme plusieurs rapports recents font montre 
en detail, les mesures antiterroristes, qui sont de plus 
en plus complexes, englobent un eventail toujours plus 
large de lois, de politiques et d’initiatives de prevention. 
Ce cadre contraste avec la portee relativement etroite et 
specifique du droit international humanitaire. 

Quand ces deux regimes entrent en contact, des 
tensions peuvent apparaitre. A titre d’exemple, le droit 
international humanitaire prevoit que les acteurs huma- 
nitaires peuvent fournir, de maniere impartiale, des 
soins medicaux aux combattants blesses hors de combat, 
ainsi que des biens et services vitaux aux populations 
civiles, et ce sous le controle de facto des parties non 
etatiques au conflit arme. Or, dans plusieurs dispositifs 
de lutte contre le terrorisme, ces memes activites sont 
qualifiees d’illegitimes et d’illegales. 

Lorsque faction humanitaire fondee sur des prin¬ 
cipes est consideree comme une forme d’appui illegitime 


au terrorisme, les mesures antiterroristes peuvent frei- 
ner, voire entraver, le travail des acteurs humanitaires 
au sens large, ce qui peut avoir des consequences. 

Ces acteurs peuvent done eprouver des difficul- 
tes a apporter assistance et protection aux populations 
dans le respect des principes humanitaires. Ils peuvent, 
a juste titre, hesiter a adopter des comportements qui, 
selon eux, peuvent engager leur responsabilite juridique 
et, partant, limiter ou interrompre leurs interventions. 
Neanmoins, pour poursuivre leurs operations la ou les 
besoins sont les plus grands, les acteurs humanitaires 
ont pris diverses mesures et investi des ressources 
considerables pour se conformer aux exigences liees a 
la lutte contre le terrorisme, tout en respectant les prin¬ 
cipes humanitaires. 

De leur cote, les chercheurs ont recueilli des ele¬ 
ments concrets permettant d’etablir f impact des mesures 
antiterroristes. Par exemple, en 2017, le Programme sur 
le droit international et les conflits armes de la faculte 
de droit de PUniversite Harvard a mene une etude empi- 
rique. II s’agit de la premiere tentative de collecter des 
donnees concretes sur ces questions. Soixante-neuf 
pour cent des personnes interrogees ont indique que les 
mesures antiterroristes avaient entrave leur travail. A 
mon sens, la question n’est pas de savoir si les mesures 
antiterroristes pourraient avoir des effets nefastes sur 
faction humanitaire fondee sur des principes, mais 
plutot de determiner la portee et l’ampleur de ces effets. 

Comme d’autres organes, le Conseil de securite 
est de plus en plus conscient de certaines de ces even- 
tualites et de la necessity de preserver faction humani¬ 
taire fondee sur des principes dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme. Par exemple, en 2010, il a etabli une 
derogation pour raison humanitaire sectorielle et limi- 
tee en ce qui concerne le regime de sanctions visant la 
Somalie. Dans le cadre de l’examen de la Strategie anti- 
terroriste mondiale, mene tout d’abord en 2016, puis en 
2018, l’Assemblee generale a exhorte les Etats a se pre- 
munir contre les risques que la lutte contre le terrorisme 
fait peser sur les activites humanitaires et medicates. 

De plus, il y a quatre jours, le Conseil de secu¬ 
rite a adopte la resolution 2462 (2019) sur le finance- 
ment de la lutte contre le terrorisme. Cette resolution 
fait obligation aux Etats Membres de veiller a eriger en 
infractions penales graves, dans leur legislation et leur 
reglementation interne, la fourniture de certains types 
d’appui financier a des personnes ou entites terroristes. 
Elle exige egalement des Etats Membres qu’ils fassent 
en sorte que toutes les mesures prises pour lutter contre 
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le terrorisme soient conformes aux obligations que leur 
impose le droit international, y compris le droit interna¬ 
tional humanitaire. 

D’un cote, l’adoption de cette resolution reaffirme 
l’attachement du Conseil au caractere central du droit 
international humanitaire en tant que question de paix 
et de securite internationales. Mais, d’un autre cote, le 
Conseil pourrait aller beaucoup plus loin. Prenons, par 
exemple, les references generates faites par le Conseil 
au respect du droit international humanitaire et des 
autres regies applicables du droit international dans la 
lutte contre le terrorisme. Bien qu’importantes sur le 
principe, ces references n’abordent pas suffisamment 
les diverses faqons dont les mesures antiterroristes et 
les protections prevues par le droit international huma¬ 
nitaire pour une action humanitaire fondee sur des prin- 
cipes peuvent etre en contradiction dans la pratique. 

En guise de conclusion, je voudrais exhorter le 
Conseil de securite a developper et a privilegier en prio- 
rite ses efforts pour preserver Paction humanitaire fondee 
sur des principes. Comme les nombreux responsables 
gouvernementaux et decideurs presents aujourd’hui 
dans la salle le savent d’experience, les mesures antiter¬ 
roristes peuvent s’averer tres difficiles a modifier une 
fois mises en place. Toute contradiction avec les normes 
convenues du droit international humanitaire doit faire 
l’objet de l’attention urgente du Conseil. II est done 
imperatif de veiller a ce que les mesures antiterroristes 
a tous les niveaux soient conques et mises en oeuvre de 
maniere a respecter les principes de Paction humani¬ 
taire et a ne pas les affaiblir. J’invite done instamment le 
Conseil a prendre plusieurs mesures. 

Premierement, le Conseil pourrait se garder des 
notions trop larges et vagues de ce qui constitue un 
appui illicite au terrorisme, y compris dans sa propre 
pratique concernant les personnes et entites designees. 

Deuxiemement, le Conseil et ses organes subsi- 
diaires pourraient veiller a ce qu’aucune des activites 
qui sous-tendent Paction humanitaire fondee sur des 
principes ne serve, meme partiellement, de base pour 
soumettre des individus ou des entites a des sanctions 
ou autres regimes restrictifs. 

Troisiemement, le Conseil pourrait envisager 
d’urgence des exemptions globales concernant Paction 
humanitaire fondee sur des principes, s’appuyant pour 
cela sur un attachement resolu au droit internatio¬ 
nal humanitaire. 


Quatriemement, et surtout, le Conseil pourrait, 
lorsqu’une guerre fait rage, defendre et faire respecter 
les protections juridiques durement acquises en faveur 
de Paction humanitaire fondee sur des principes. Les 
enjeux sont bien trop eleves pour les millions de per¬ 
sonnes qui souffrent des conflits armes pour qu’il puisse 
se contenter de quoi que ce soit d’autre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Modirzadeh de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

Je donne la parole au Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres du Kowei't. 

Le cheikh A1 Sabah (Kowei't) (parle en arabe) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord de vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que la Republique fede- 
rale d’Allemagne, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril. Je tiens aussi a 
feliciter et remercier S. E. M. Jean-Yves Le Drian et la 
Republique franfaise, amie, pour la maniere avisee dont 
ils ont preside le Conseil en mars. Je remercie egale- 
ment les intervenants d’aujourd’hui - M. Peter Maurer, 
M. Mark Lowcock et M me Naz Modirzadeh - pour leurs 
exposes tres complets et instructifs sur ce qui peut etre 
considere comme une des questions actuelles les plus 
importantes, a savoir la promotion de l’etat de droit et la 
protection humanitaire conformement au droit interna¬ 
tional humanitaire. 

Comme les membres le savent, l’annee 2019 marque 
le soixante-dixieme anniversaire des Conventions de 
Geneve de 1949. Compte tenu de la situation internatio- 
nale actuelle et des conflits armes en cours dans plusieurs 
regions du monde, la question de la promotion de l’etat 
de droit, en particulier du droit international humanitaire, 
est plus importante que jamais. Les quatre Conventions 
de Geneve et leurs protocoles additionnels forment le 
cadre juridique de la protection humanitaire en temps 
de guerre et de conflit arme. Toutefois, il est egalement 
important de comprendre que, bien que les Conventions 
aient ete universellement ratifiees, elles ne sont malheu- 
reusement pas respectees ou appliquees comme elles le 
devraient. Nous avons pu voir ces derniers temps a quel 
point les textes de ces conventions continuaient d’etre 
ignores voire tout simplement bafoues. 

Avec tous ces combats et ces effusions de sang, 
qui caracterisent malheureusement nombre de conflits 
actuels, les souffrances humanitaires atteignent des 
niveaux records. Comme nous l’avons entendu tout a 
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l’heure dans l’expose presente au nom du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, les besoins 
humanitaires n’ont jamais ete aussi grands dans le 
monde. Ainsi, tandis que nous sommes reunis ici 
aujourd’hui, plus de 130 millions de personnes dans le 
monde ont besoin d’aide humanitaire et de protection. 

L’occupation israelienne des territoires arabes, y 
compris les terres palestiniennes, qui dure maintenant 
depuis plus de cinq decennies, est consideree comme 
une violation flagrante des normes et conventions inter- 
nationales. Les pratiques et politiques menees par Israel, 
y compris l’expansion sans precedent des colonies exis- 
tantes et la construction de nouvelles implantations, 
violent de maniere flagrante le droit international. Cette 
occupation prolongee a, depuis des decennies, un impact 
negatif et permanent sur la vie quotidienne du peuple 
palestinien, en violation des principes du droit interna¬ 
tional et des resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite. Cela est clairement indique dans les conclusions de 
la commission d’enquete internationale independante 
sur les violations commises dans le contexte des mani¬ 
festations civiles a grande echelle dans le Territoire 
palestinien occupe, qui a conclu que les soldats israe- 
liens avaient commis des violations du droit internatio¬ 
nal humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme pendant les manifestations liees a la Grande 
Marche du retour. Comme l’a confirme la commission 
d’enquete, certaines de ces violations sont constitutives 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. 

En Syrie, ou la crise entre dans sa neuvieme 
annee, nous avons ete temoins des violations les plus 
abjectes du droit international humanitaire, tandis 
que les civils et leurs biens, ainsi que les installations 
publiques, etaient regulierement et deliberement pris 
pour cible. En outre, il y a eu une obstruction systema- 
tique des efforts des organismes et organisations huma¬ 
nitaires qui tentaient d’acheminer de l’aide a ceux qui en 
avaient un besoin continu. 

Comment mettre fin a ces violations et atte- 
nuer les souffrances humanitaires considerables dans 
les zones de conflit? La reponse a cette question est 
l’essence meme du debat d’aujourd’hui, a savoir que 
nous devons promouvoir l’etat de droit et respecter 
les principes humanitaires pendant les conflits armes. 
Toutefois, la question la plus importante qui se pose est 
de determiner comment y parvenir. 

Tout d’abord, l’ONU, en general, et le Conseil de 
securite, en particulier, ont un role fondamental et cen¬ 
tral a jouer pour garantir le respect du droit international 


humanitaire et promouvoir l’etat de droit. Pour ce faire, 
il faut veiller a l’application integrate des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier dans le 
contexte de la protection des civils en temps de conflit 
arme, et au respect du droit international humanitaire 
par les parties a un conflit et les organisations inter- 
nationales presentes sur le terrain. En outre, les forces 
de maintien de la paix des Nations Unies ont la respon¬ 
sabilite de proteger les civils en prenant les mesures 
necessaires pour garantir cette protection dans le cadre 
des taches qui leur sont confiees, y compris dans les 
camps de deplaces, et permettre l’evacuation sanitaire 
des blesses. Elies doivent ainsi renforcer les capacites 
des forces de police nationales afin que ces dernieres 
puissent s’acquitter de leur mission. 

Les conditions de securite perilleuses dans les- 
quelles certaines forces des Nations Unies operent 
peuvent les conduire a devoir recourir a la force en 
cas de legitime defense. Il est done important que les 
forces des Nations Unies respectent toutes les regies 
internationales pertinentes, y compris, le cas echeant, 
le droit international humanitaire. En outre, les parties 
a un conflit et les organisations internationales travail- 
lant sur le terrain doivent respecter le droit internatio¬ 
nal humanitaire. Il est egalement important de garan¬ 
tir l’application du principe de responsabilite pour les 
crimes de guerre, le genocide et les crimes contre l’hu- 
manite. Nous devons condamner toutes les violations 
des droits de l’homme commises par toute partie a un 
conflit et veiller a ce que les personnes qui prennent les 
civils pour cible, de quelque faqon que ce soit, rendent 
des comptes. Malheureusement, l’impunite est l’une des 
principals caracteristiques des conflits actuels, ce qui 
encourage les violations les plus flagrantes de tous les 
principes fondamentaux du droit international humani¬ 
taire, du droit international des droits de l’homme et des 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite. 

Nous saluons neanmoins les efforts deployes 
par l’Assemblee generale et le Conseil de securite pour 
adopter les mesures qui s’imposent en vue de garantir 
l’application du principe de responsabilite en ce qui 
concerne bon nombre des questions inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, notamment la creation 
du Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables. L’Etat du Kowei't a 
parraine la resolution 71/248 de l’Assemblee generale, 
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qui a cree le Mecanisme. Nous sommes egalement favo- 
rables a la creation d’un mecanisme independant charge 
de demander des comptes aux personnes qui ont commis 
des crimes contre la minorite musulmane rohingya au 
Myanmar. En outre, nous nous felicitons de l’adoption 
a l’unanimite par le Conseil de securite de la resolution 
2379 (2017), qui appelle a la formation d’une equipe 
independante chargee d’enqueter sur les crimes commis 
par le groupe connu sous le nom de Daech et de l’amener 
a rendre des comptes pour les actes odieux qu’il a per- 
petres en Iraq. Ces mecanismes et d’autres mecanismes 
similaires sont importants pour mettre fin a l’impunite. 
Pour instaurer une paix durable, il est essentiel que les 
auteurs de violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire aient a repondre de leurs actes 
et soient poursuivis. 

Les debats de ce matin a la reunion organisee 
selon la formule Arria sur la protection du person¬ 
nel humanitaire et medical, que vous avez convoquee, 
Monsieur le President, montrent combien il importe 
de respecter le droit international. En tant qu’Etats 
Membres, nous avons la responsabilite de l’appliquer 
de maniere plus globale en adoptant des mesures spe- 
cifiques et concretes, notamment l’echange de compe¬ 
tences specialisees et de meilleures pratiques entre les 
Etats et la coordination des efforts en matiere de respect 
du droit international humanitaire. A cet egard, nous 
tenons a indiquer que l’Etat du Kowei't appuie la decla¬ 
ration politique proposee par la Republique franfaise 
sur la protection du personnel medical dans les zones 
de conflit. 

Au plan national, l’Etat du Kowei't mene un cer¬ 
tain nombre d’activites de renforcement des capacites 
et de formation dans le domaine du droit international 
humanitaire. Nous avons recemment organise le hui- 
tieme atelier regional sur le droit international huma¬ 
nitaire a l’intention des juges arabes, en collaboration 
avec l’Institut des etudes judiciaires et juridiques kowe'i- 
tien et le Comite international de la Croix-Rouge. L’Etat 
du Kowei't continuera de cooperer etroitement avec les 
parties prenantes interessees pour diffuser la culture du 
respect du droit international humanitaire et promouvoir 
son application. 

Selon la Charte des Nations Unies, nous sommes 
tous resolus 

« a preserver les generations futures du fleau de la 

guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine 

a inflige a l’humanite d’indicibles souffrances ». 


Malheureusement, aujourd’hui, sept decennies apres la 
signature de la Charte, le fleau de la guerre continue de 
semer tristesse et souffrance dans de nombreux Etats 
et societes du monde. Nous ne devons jamais oublier le 
Preambule de la Charte, qui indique que les peuples des 
Nations Unies sont resolus a 

« accepter des principes et instituer des methodes 

garantissant qu’il ne sera pas fait usage de la force 

des armes, sauf dans l’interet commun ». 

Pour terminer, je reaffirme que l’Etat du Kowei't 
est tout a fait dispose a ceuvrer en faveur de l’application 
du principe de responsabilite et de la justice. Je reaf¬ 
firme aussi notre attachement aux principes fondamen- 
taux du droit international, en particulier du droit inter¬ 
national humanitaire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jean-Yves Le Drian, 
Ministre franfais de l’Europe et des affaires etrangeres. 

M. Le Drian (France) : Tout d’abord, Monsieur le 
President, je voudrais vous faire part de mon soutien et 
de mes vceux pour la presidence allemande, et souligner 
la force symbolique que represented ces presidences 
consecutives entre la France et l’Allemagne. Force sym¬ 
bolique, mais aussi force operationnelle, puisque c’est 
avec vous, cher Heiko Maas, que nous avons souhaite 
que le Conseil de securite se mobilise pour la preser¬ 
vation de ce que l’on appelle « l’espace humanitaire », 
c’est-a-dire la capacite des humanitaires d’exercer leurs 
missions de maniere sure et efficace, dans le respect des 
principes d’impartialite, de flexibility et d’independance. 

La premiere condition de viabilite de cet espace, 
c’est le respect du droit international humanitaire. Les 
Conventions de Geneve, dont nous commemorerons, 
le 12 aout prochain, le soixante-dixieme anniversaire, 
portent l’empreinte de l’histoire de nos deux pays - l’Al¬ 
lemagne et la France ils portent l’empreinte des trage¬ 
dies qui ont emaille notre histoire commune et celle de 
notre continent. Aujourd’hui, les Conventions de Geneve 
et leurs protocoles additionnels, dont nous appelons a la 
ratification universelle, sont bafoues, cela a ete rappele 
par le President Maurer tout a l’heure, dans de nombreux 
conflits. Certaines parties vont meme jusqu’a integrer 
sciemment les violations de ces regies dans leur strate¬ 
gic militaire. Les personnels humanitaires et les infras¬ 
tructures medicales sont frappes, a dessein, pour priver 
les populations de tout secours et obtenir leur reddition. 
C’etait l’objet de la reunion nous avons organisee selon 
la formule Arria ce matin. On assiste aussi a l’utilisation 
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de la famine, des violences sexuelles comme armes de 
guerre ou a l’enrolement d’enfants soldats, avec toujours 
le meme objectif : vaincre plus vite, en maximisant le 
cout humain des conflits. 

Alors un meilleur respect du droit international 
humanitaire appelle en particulier trois types d’actions 
auxquelles le Conseil de securite peut concourir : pre- 
mierement, garantir l’acces de l’aide humanitaire aux 
populations dans le besoin; deuxiemement, developper 
une action de prevention; et troisiemement, enfin, lutter 
contre l’impunite. 

Premierement, il faut que le personnel humani¬ 
taire puisse acceder aux civils, ce qui implique qu’il soit 
protege de toute violence ou de toute menace. II n’est 
pas acceptable qu’au Soudan du Sud ou en Republique 
centrafricaine, par exemple, les personnels humani- 
taires et les convois d’aide soient l’objet d’attaques. Nous 
devons aussi prendre des mesures pour que les person¬ 
nels humanitaires ne soient pas indument poursuivis en 
justice pour des activites conduites dans le strict respect 
des principes humanitaires. C’est un element essentiel 
de la credibilite de notre engagement collectif dans la 
lutte contre le terrorisme. 

Deuxiemement, il incombe au Conseil la respon- 
sabilite de prevenir les violations du droit international 
humanitaire. C’est ce que nous faisons lorsque nous 
plaqons la protection des civils, y compris des femmes 
et des enfants, au cceur des missions des operations de 
maintien de la paix, comme c’est le cas notamment pour 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali ou la Mission multidimen¬ 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion en Republique centrafricaine. Les sanctions sont un 
outil de dissuasion qui doit etre utilise de maniere plus 
systematique contre les violations du droit international 
humanitaire, et en particulier contre les responsables de 
violences sexuelles. La France est par ailleurs particu- 
lierement mobilisee pour faire des attaques contre les 
personnels humanitaires un critere de designation des 
regimes de sanction. C’est desormais le cas pour ce qui 
concerne la Republique centrafricaine. 

J’ai eu l’occasion de rappeler devant le Conseil 
l’imperatif que represente la protection des enfants 
associes aux forces et aux groupes armes, et je suis heu- 
reux que la Republique dominicaine et Djibouti aient 
endosse les Principes directeurs relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes et les 


Engagements de Paris en vue de proteger les enfants 
contre une utilisation ou un recrutement illegaux par des 
groupes ou des forces armes, depuis l’appel a leur uni- 
versalisation lors du debat public du Conseil de securite 
en octobre 2017 (voir S/PV.8082). Le Conseil de secu¬ 
rite doit aussi veiller a ce que les forces non onusiennes 
qu’il soutient menent leurs operations dans le strict res¬ 
pect du droit international humanitaire. C’est ce que 
permet le cadre de conformite droits de l’homme de la 
Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, que le 
Conseil de securite a soutenu pour limiter l’impact des 
operations de cette force sur les civils. 

C’est egalement aux Etats de montrer la voie. Et 
s’agissant de la France, le droit international humani¬ 
taire constitue la regie de conduite de toutes nos opera¬ 
tions. Il est integre des la phase de planification, comme 
aujourd’hui au Sahel avec l’operation Barkhane, ou nous 
avons un dialogue etroit avec le Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR). Le droit international huma¬ 
nitaire fait partie integrante de notre cooperation de 
securite et de defense, notamment a travers les forma¬ 
tions dispensees au profit des cadres militaires et civils 
au sein des ecoles nationales a vocation regionale en 
Afrique, en lien avec le CICR. 

Je saisis cette occasion pour rendre hommage 
au Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge et au Comite international de la Croix- 
Rouge, qui, en tant que garants des Conventions de 
Geneve, jouent un role essentiel dans ce combat pour 
la diffusion et la mise en oeuvre du droit internatio¬ 
nal humanitaire. 

La troisieme priorite, c’est la lutte contre l’impu¬ 
nite. Nous devons tout faire pour renforcer les capaci- 
tes nationales et garantir des enquetes systematiques, 
impartiales et independantes, et lorsque les mecanismes 
nationaux sont insuffisants ou inadaptes, soutenir le 
recours aux mecanismes internationaux. La France rei- 
tere a cet egard son appel a l’universalisation du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale, et felicite la 
Malaisie pour son adhesion recente. 

En France, un pole charge specifiquement des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite a ete 
mis en place. La cooperation internationale, en parti¬ 
culier avec les autorites judiciaires europeennes, la 
Commission d’enquete et le Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit internatio¬ 
nal commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
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responsables, a permis l’arrestation en fevrier, dans le 
cadre d’une enquete franco-allemande, de trois anciens 
membres des services de renseignement syriens et la deli- 
vrance de mandats d’arrets internationaux a l’encontre 
de hauts responsables de l’appareil repressif syrien. Ce 
type de cooperation doit pouvoir etre systematise. 

Cette journee d’echanges prouve la necessity d’une 
mobilisation internationale pour preserver et renforcer 
l’espace humanitaire. C’est la raison pour laquelle Heiko 
Maas et moi-meme avons decide de lancer aujourd’hui 
une mobilisation internationale pour Taction humani¬ 
taire, baptisee « Humanitarian Call for Action », dont 
nous souhaitons qu’elle donne lieu a l’adoption d’une 
declaration d’engagement des Etats en marge de la pro- 
chaine session de l’Assemblee generate. 

Les conflits sont de plus en plus longs et com¬ 
plexes, et leur impact sur les populations civiles est aussi 
lourd qu’a l’ere des grands conflits mondiaux. Face a ce 
constat, le droit international humanitaire constitue un 
recours, et parfois l’ultime recours, contre l’arbitraire. 
II nous revient de rappeler que son application n’est pas 
une option morale, mais une obligation legale. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Czaputowicz (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
tiens en premier lieu a remercier la delegation franqaise 
de la maniere dont elle a dirige nos travaux en mars et 
a la feliciter de l’efficacite de sa presidence. Je souhaite 
plein succes a l’Allemagne durant le mois d’avril. Je 
remercie egalement les intervenants de leurs observa¬ 
tions liminaires perspicaces. 

La presente seance revet une importance particu- 
liere pour la Pologne. La Pologne a trois priorites dans 
le cadre de son mandat au Conseil de securite - pre- 
mierement, le renforcement du droit international; deu- 
xiemement, la promotion de la protection des civils en 
periode de conflit arme; et troisiemement, la promotion 
du reglement pacifique des differends. La Pologne a 
eu l’honneur de presider le Conseil de securite en mai 
de l’annee derniere. Nous avons organise deux debats 
publics de haut niveau - sur le respect du droit inter¬ 
national dans le contexte du maintien de la paix et de 
la securite internationales (voir S/PV.8262), et sur la 
protection des civils en periode de conflit arme (voir 
S/PV.8264). Ces deux debats etaient axes sur le droit 
international humanitaire. 

La seance d’information d’aujourd’hui illustre les 
efforts que deploie le Conseil pour examiner la situation 


des populations touchees par des conflits et trouver des 
moyens d’apaiser leur souffrance. Je vais faire quelques 
observations fondees sur la vision de mon pays concer- 
nant trois problemes relatifs au droit international 
humanitaire - la mise en oeuvre, le developpement et 
les partenariats. 

Premierement, la Pologne appuie fermement 
l’application du droit international humanitaire, en par¬ 
ticular en ce qui concerne le renforcement de la pro¬ 
tection des civils. L’objectif de reduire au minimum la 
souffrance des victimes de guerres et de conflits ne peut 
etre atteint sans proteger l’aide humanitaire. Le droit 
international humanitaire est au service des personnes 
touchees par des atrocites. II doit egalement etre un outil 
efficace pour celles qui fournissent une aide humani¬ 
taire. C’est pourquoi nous decide de nous associer a la 
declaration politique sur la protection des travailleurs 
humanitaires et du personnel de sante en periode de 
conflit. Nous poursuivrons nos efforts afin de renforcer 
la protection du personnel humanitaire et medical. 

Comme nous le savons tous, le droit international 
humanitaire est un des domaines du droit public inter¬ 
national qui compte le plus grand nombre de trades mul- 
tilateraux. Les grandes codifications des XIX e et XX e 
siecles, sous la forme des Conventions de La Haye et de 
Geneve, ont fait partie des initiatives legislatives les plus 
importantes du droit international moderne. Le dicton 
veut que chaque Convention de Geneve apparaisse 
une guerre trop tard. Les conflits qui se sont succede 
ont prouve qu’il existait un certain nombre de lacunes 
et d’incoherences relatives a ces conventions, ce qui a 
declenche un reflexe reglementaire naturel - la necessity 
d’entreprendre des efforts de codification apres la fin de 
chaque conflit pour amender et completer les reglemen- 
tations conventionnelles existantes. 

Tout en respectant l’heritage des trades, nous 
devons penser de maniere progressive. Par exemple, les 
Principes de Kigali sur la protection des civils ont etabli 
un cadre permettant a tous les Etats Membres de ren¬ 
forcer la capacite des operations de paix a proteger les 
civils et pourraient etre consideres comme un code de 
conduite a suivre pour tous les acteurs qui participent a 
des operations de maintien de la paix. 

Nous estimons qu’une connaissance generate 
des regies elementaires decoulant du droit internatio¬ 
nal humanitaire, notamment la protection des civils en 
periode de conflit arme, doit etre inculquee a tous les 
acteurs etatiques et non etatiques. Les activites de sen- 
sibilisation dans ce domaine sont done essentielles aux 
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niveaux national et international. Les activites dans les 
domaines de l’education, de la formation et des medias, 
y compris les medias sociaux, sont particulierement 
importantes dans le monde contemporain. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le develop- 
pement du droit international humanitaire, la Pologne 
est profondement attachee au renforcement du droit 
international humanitaire, comme le refletent ses acti¬ 
vites. Depuis le debut du processus intergouvernemental 
visant a renforcer le respect du droit international huma¬ 
nitaire il y a huit ans, la Pologne appuie la creation d’une 
structure d’Etats autonome pour maintenir un dialogue 
regulier sur le droit international humanitaire et mettre 
en commun les meilleures pratiques des Etats aux fins 
de son application et de sa diffusion. En depit de l’en- 
gagement de nombreux Etats, un consensus n’a pas ete 
atteint a propos de ce nouveau mecanisme d’application 
du droit international humanitaire. Nous appelons tous 
les Etats a appuyer cette initiative. 

Troisiemement, la cooperation etroite avec le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) est un 
bon exemple de partenariat au service du droit interna¬ 
tional humanitaire. La Pologne a signe avec le CICR un 
memorandum d’accord portant sur l’aide humanitaire et 
le droit international humanitaire. Au niveau national, 
nous avons etabli un partenariat avec la Croix-Rouge 
polonaise, notamment dans le domaine de l’education. 
Chaque annee, les autorites polonaises organisent une 
formation de cinq jours en collaboration avec l’Ecole 
polonaise de droit international humanitaire. Cette for¬ 
mation est destinee a differents groupes - etudiants, 
officiers professionnels, et membres et volontaires de 
la Croix-Rouge polonaise et d’autres organisations non 
gouvernementales. Le concours Professeur Remigiusz 
Bierzanek, une autre initiative polonaise, decerne des 
prix aux meilleurs articles sur le droit international 
humanitaire et offre aux etudiants et aux diplomes en 
droit, en relations internationales et dans d’autres disci¬ 
plines connexes la possibility de presenter leur travail a 
un vaste ensemble de specialistes. D’autre part, en juin, 
nous organiserons l’Expo humanitaire 2019 a Varsovie. 
Nous comptons sur l’adhesion de toutes les parties pre- 
nantes alors que nous coordonnons les efforts visant a 
organiser un examen mondial du droit humanitaire. La 
Ville humanitaire de l’Expo sera une plate-forme qui 
permettra aux representants d’organisations non gou¬ 
vernementales, d’institutions internationales et d’uni- 
versites d’etudier les questions liees aux obligations 
juridiques des acteurs humanitaires. 


Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le respect 
et le renforcement des principes du droit international 
humanitaire demeurent des obligations fondamentales 
de l’ONU et de ses Etats Membres. La Pologne restera 
mobilisee a cet egard jusqu’a la fin de son mandat au 
Conseil de securite et au-dela. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) {parle en chinois) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, alors que votre pays assume la presidence du 
Conseil pour le mois d’avril, et vous souhaiter la bienve- 
nue a New York a l’occasion de cette seance d’informa- 
tion que vous presidez. Je voudrais egalement feliciter 
la France de sa remarquable presidence le mois der¬ 
nier. Nous avons beaucoup apprecie l’excellent travail 
accompli. Enfin, je voudrais remercier le President du 
Comite international de la Croix-Rouge, M. Maurer; le 
Secretaire general adjoint Lowcock; et la professeure 
Modirzadeh de leurs exposes. 

A l’heure actuelle, la situation internationale 
et regionale en matiere de securite demeure sombre. 
Les conflits armes persistent dans diverses regions, 
et ce sont les civils qui en paient le plus lourd tribut. 
C’est pourquoi il est essentiel de veiller au respect du 
droit international humanitaire, notamment en ce qui 
concerne la protection des civils dans les conflits armes. 
A cet egard, les dispositions existantes du droit inter¬ 
national humanitaire, notamment les Conventions de 
Geneve de 1949 et leurs deux Protocoles additionnels 
de 1977, sont suffisantes. La communaute internatio¬ 
nale continue de leur accorder une grande attention et 
s’y conforme. Cela dit, la mise en oeuvre du droit inter¬ 
national humanitaire se heurte encore a de multiples 
defis, et je voudrais aujourd’hui me concentrer sur les 
points suivants. 

Premierement, nous devons rester determines a 
regler les differends par des moyens pacifiques et nous 
attaquer a la question de la protection des civils a la 
source du probleme. L’objectif fondamental du respect 
du droit international humanitaire est d’assurer la pro¬ 
tection des civils, et la prevention efficace des conflits 
armes represente la meilleure protection possible pour 
les civils. Le Conseil de securite doit encourager active- 
ment la diplomatie preventive et la mediation politique 
afin de promouvoir le recours a des moyens pacifiques, 
tels que le dialogue et les negociations, en vue de sur- 
monter les divergences entre les parties et de rechercher 
des solutions politiques tout en prevenant et en desamor- 
qant les tensions, protegeant ainsi les civils du fleau de 
la guerre. 
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Deuxiemement, nous devons respecter les buts 
et principes consacres par la Charte des Nations Unies, 
ainsi que les principes directeurs de l’aide humanitaire 
de 1’ONU. Aucun pays ne doit se servir de pretextes 
humanitaires pour porter atteinte a la souverainete, a 
l’independance et a l’integrite territoriale d’un autre 
Etat. Dans le cadre des operations humanitaires, il est 
essentiel de respecter les principes d’humanite, de jus¬ 
tice, de neutralite et d’independance, de mettre l’accent 
sur le caractere humanitaire et le professionnalisme de 
ces efforts et d’eviter de se laisser entrainer dans un 
conflit ou de s’ingerer dans les affaires interieures des 
pays concernes. La Chine felicite le Comite international 
de la Croix-Rouge de sa conduite. Tous les organismes 
humanitaires doivent s’efforcer de respecter dans la pra¬ 
tique le droit international humanitaire et les principes 
connexes et s’abstenir d’utiliser l’aide humanitaire a des 
fins politiques, militaires ou autres. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit travailler de concert pour promouvoir et renfor- 
cer le droit international humanitaire. C’est aux gou- 
vernements qu’il incombe au premier chef de proteger 
leurs populations civiles, et la communaute internatio¬ 
nale ne doit fournir une assistance constructive qu’a la 
demande des pays concernes. Toutes les parties a un 
conflit doivent comprendre et respecter le droit interna¬ 
tional humanitaire, mettre en oeuvre les resolutions du 
Conseil relatives a la protection des civils en periode 
de conflit arme, s’acquitter de leur obligation de prote¬ 
ger les civils et garantir Faeces humanitaire. Les opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies doivent 
redoubler d’efforts pour promouvoir et faire connaitre 
le droit international humanitaire et les resolutions du 
Conseil de securite, et le Conseil doit s’employer a 
empecher que les sanctions n’entravent les operations de 
secours humanitaire. 

Quatriemement, les gouvernements des Etats 
concernes et les parties a un conflit ont le devoir de 
proteger la surete et la securite du personnel medical et 
de ses installations. Le personnel medical et les travail- 
leurs humanitaires qui risquent leur vie pour fournir des 
biens et des services vitaux sont ceux qui rendent les 
operations humanitaires possibles, et les gouvernements 
concernes doivent prendre des mesures efficaces pour 
renforcer la protection de ces personnels et installations. 
Toutes les parties a un conflit doivent respecter le droit 
international humanitaire et s’acquitter de leurs obliga¬ 
tions en matiere de protection du personnel medical et 
de ses installations. En cas d’attaques, de menaces ou 
d’actes de violence les visant dans un conflit arme, les 


pays concernes doivent mener des enquetes en vue de 
traduire les auteurs en justice conformement au droit. 
La communaute internationale doit fournir un appui et 
une assistance sur la base de consultations approfondies 
avec les pays concernes. 

En tant que participant et contributeur important 
au regime du droit international humanitaire, la Chine 
a joue un role actif dans les efforts de secours humani¬ 
taires internationaux diriges par l’ONU et a accru son 
aide chaque annee dans la mesure de ses moyens. Nous 
n’avons cesse de formuler et d’affiner les reglements 
pertinents des divers mecanismes en vue de l’application 
des dispositions du droit international humanitaire. Les 
escadrons d’escorte navale de la Chine ont coopere avec 
de nombreux pays dans le cadre d’activites de secours 
humanitaires internationaux. Nous considerons qu’il est 
important de renforcer la cooperation en matiere d’aide 
humanitaire avec les organismes des Nations Unies et 
les organisations de la societe civile et sommes prets a 
continuer a jouer un role constructif dans ce domaine. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous souhaitons la bienvenue, Monsieur 
le President, ainsi qu’a l’Allemagne, en sa qualite de 
Presidente du Conseil de securite, et remercions la 
France de sa presidence tres productive en mars. Nous 
remercions egalement nos intervenants, M. Lowcock, 
M. Maurer et M me Modirzadeh, de leurs remarques 
tres interessantes. 

L’elaboration de l’ensemble de regies qui forment 
le droit international humanitaire est l’une des princi¬ 
pals realisations du XX e siecle. Faire preuve d’huma¬ 
nite, y compris dans les conflits armes - et je dirais 
meme sur le champ de bataille - est l’illustration d’un 
comportement civilise. Malheureusement, au cours des 
quelque 74 annees qui se sont ecoulees depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, le Conseil de securite a du a 
maintes reprises se pencher sur la question du renforce- 
ment des institutions du droit international humanitaire. 
II est de notre devoir de ne pas laisser s’effriter l’auto- 
rite du droit international humanitaire et, pour ce faire, 
il est essentiel de s’abstenir d’adopter des approches 
selectives ou de pratiquer une politique de deux poids, 
deux mesures selon laquelle on denonce les violations 
des uns tandis qu’on passe sous silence celles des autres. 
Le President du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) en a d’ailleurs parle avec beaucoup d’eloquence. 

Il est egalement de notre devoir d’ceuvrer syste- 
matiquement au renforcement des mecanismes existants 
dans le domaine du droit international humanitaire. 
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Nous estimons qu’il en existe suffisamment a l’heure 
actuelle. Cela a egalement ete confirme par les resultats 
du processus intergouvernemental sur le renforcement 
du respect du droit international humanitaire, qui a ete 
lance en application de la decision adoptee a la trente- 
deuxieme Conference du CICR et qui s’est acheve il 
y a deux semaines, le 15 mars. Nous considerons que 
les problemes de mise en oeuvre dont nous entendons 
toujours parler ne sont pas dus a la faiblesse du droit 
international humanitaire, mais a l’absence de volonte 
de mettre en pratique ses principes et ses normes. 

Dans un contexte de conflits armes persistants, 
l’aide humanitaire revet une importance primordiale et 
la protection du personnel humanitaire et medical est 
l’un des aspects les plus importants de la question de 
la protection des civils. La responsabilite de leur secu¬ 
rite incombe a toutes les parties a un conflit. La Russie 
continuera d’exhorter toutes les parties a un conflit a 
prendre toutes les mesures necessaires pour assurer la 
securite des personnels humanitaires et medicaux. 

Toutefois, nous soulignons qu’il convient d’exa- 
miner scrupuleusement et avec une grande circonspec- 
tion les nombreuses propositions visant a faire partici- 
per le Conseil de securite a l’architecture qui veille a 
ce que les auteurs de violations du droit international 
humanitaire soient traduits en justice. Plusieurs Etats 
ont recemment montre qu’ils s’interessent de moins en 
moins a la fiabilite des donnees permettant de deter¬ 
miner l’identite des auteurs d’actes malveillants, quels 
qu’ils soient. Non, ce qui les interesse, c’est quelque 
chose de completement different. 

Pour une protection efficace des personnels 
humanitaires et medicaux, une des principals condi¬ 
tions prealables reside dans leur respect des principes 
directeurs de l’aide humanitaire internationale, notam- 
ment le respect de la souverainete et le caractere huma¬ 
nitaire, impartial et neutre de l’aide humanitaire fournie. 
Les services medicaux et les travailleurs humanitaires 
dans les zones de conflit doivent se plier aux lois du 
pays ou ils se trouvent. C’est une verite fondamentale. 
II est inacceptable que des organisations medicales et 
humanitaires fournissent ouvertement une aide aux ter- 
roristes et les aident a executer leurs plans inhumains, 
comme c’est le cas des Casques blancs en Syrie. Ces 
activites pseudo-humanitaires, qui reviennent a mani- 
puler la question de l’assistance medicale et humanitaire 
en periode de conflit arme, finiront par saper les sys- 
temes relevant du droit international humanitaire, contre 


lesquels ils se retourneront en portant atteinte a l’auto- 
rite des personnels humanitaires et medicaux veritables. 

La semaine derniere, tandis que le Conseil de secu¬ 
rite travaillait sur le projet de la resolution 2462 (2019), 
consacre a la lutte contre le financement du terro- 
risme - qui, soit dit en passant, a suscite une reaction 
importante -, l’une des principals questions exami¬ 
nees a porte sur la garantie d’un acces humanitaire sans 
entrave et la fourniture des soins medicaux dans les 
zones de conflit arme et de lutte antiterroriste. Grace a 
des efforts concertes, le Conseil est parvenu a une for¬ 
mulation equilibree. Conformement au paragraphe 24 de 
la resolution, une protection doit etre accordee aux 

« activites exclusivement humanitaires, y compris 
medicales, menees par des acteurs humanitaires 
impartiaux, de maniere conforme au droit 
international humanitaire ». 

Incidemment, nous sommes tres reconnaissants au 
Comite international de la Croix-Rouge d’avoir attire 
l’attention sur toute cette question et d’avoir contribue 
au processus. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Avant toute chose, je voudrais feliciter 
la France pour son impeccable direction des travaux 
du Conseil de securite pendant le mois de mars et pre¬ 
senter tous nos vceux de succes a l’Allemagne pour le 
mois d’avril. Nous remercions les deux delegations 
d’avoir organise cette importante seance. Nous saluons 
egalement la presence du Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres du Kowe’it, ainsi que 
des Ministres des affaires etrangeres de l’Allemagne, 
de la France et de la Pologne. Nous prenons acte avec 
gratitude des exposes importants presentes par M. Peter 
Maurer, du Comite international de la Croix-Rouge, 
par M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, et par M me Naz Modirzadeh. 

La Republique de Guinee equatoriale note avec 
preoccupation la complexity croissante des conflits 
armes et le defi de plus en plus pressant qu’ils repre¬ 
sented pour les populations civiles et pour l’assistance 
humanitaire destinee aux 139 millions de personnes 
qui en ont besoin. La Guinee equatoriale deplore vive- 
ment la persistance de conflits armes dans lesquels les 
civils sont toujours les plus touches. A cet egard, nous 
condamnons les attaques contre les groupes les plus 
vulnerables, a savoir les enfants, les jeunes, les femmes, 
les personnes handicapees, les refugies et les deplaces. 
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Nous sommes egalement scandalises par les attaques de 
plus en plus nombreuses contre les personnels de sante 
et leurs installations. 

Le droit international humanitaire reconnait le 
principe de la souverainete des Etats, que la Guinee 
equatoriale appuie. Les Etats doivent jouer le premier 
role s’agissant d’apporter des secours aux communautes 
et individus qui relevent de leur juridiction. Toutefois, 
si, pour quelque raison que ce soit, leur capacite a s’en 
acquitter est entravee, ils peuvent faire en sorte que les 
personnes touchees par la crise trouvent protection et 
assistance grace a l’aide humanitaire internationale. 
Respecter le droit international humanitaire ne doit pas 
forcement impliquer de ne pas respecter la souverainete 
des Etats. Au contraire, les deux concepts doivent etre 
parfaitement compatibles. Le droit international huma¬ 
nitaire et les principes humanitaires sont limpides a cet 
egard. C’est pourquoi la Guinee equatoriale appelle les 
parties a des conflits armes en cours a respecter le droit 
international humanitaire, notamment les Conventions 
de Geneve de 1949 et leurs deux protocoles additionnels 
de 1977, afin de prevenir et de contenir les situations 
humanitaires catastrophiques, l’escalade des conflits 
armes et la radicalisation de ceux qui les subissent, en 
particulier des jeunes. A cet egard, nous invitons les 
acteurs humanitaires a respecter les principes direc- 
teurs de l’aide humanitaire internationale, pour faire en 
sorte d’etre perqus comme des prestataires de services 
neutres, independants et impartiaux, en particulier dans 
des contextes politiquement contestes. 

Au niveau mondial, des progres notables ont 
ete accomplis dans la promotion du droit international 
humanitaire et des principes humanitaires. Le Conseil 
de securite a integre les principes humanitaires dans 
plusieurs resolutions sur les conflits armes et la famine, 
le sort des enfants en temps de conflit arme, l’epide- 
mie d’Ebola en Republique democratique du Congo et 
la prevention et la repression du financement du terro- 
risme, entre autres, que la Guinee equatoriale a l’hon- 
neur d’avoir parrainees. La protection des civils en 
periode de conflit arme est egalement integree dans 
les mandats de nombreuses missions de maintien de la 
paix et dans la formation des membres des forces qui y 
sont deployees. Les rapports du Secretaire general sur le 
sort des enfants et la protection des civils en periode de 
conflit arme, ainsi que les listes de sanctions correspon- 
dantes contribuent a renforcer la prise de conscience, 
faction et les resultats en la matiere. Ce n’est toutefois 
toujours pas suffisant, car les conflits armes se pour- 
suivent et evoluent. 


Parmi les menaces les plus graves qui pesent 
aujourd’hui sur la promotion du droit international 
humanitaire, trois se distinguent : la politisation des 
activites humanitaires, le manque de confiance qui en 
resulte dans les organisations humanitaires et l’approche 
a sens unique par laquelle est abordee cette tache impor- 
tante. Les activites humanitaires sont politisees lorsque 
des pressions politiques sont exercees sur les organisa¬ 
tions humanitaires et les Etats au regard du financement 
et de l’utilisation de l’aide humanitaire et, dans certains 
cas, de certaines mesures antiterroristes, en raison du 
lien de plus en plus etroit qui unit le terrorisme, les 
conflits armes et la criminalite transnational organisee. 
En consequence, les autorites nationales et les acteurs 
armes non etatiques se mefient de l’aide humanitaire et 
de ses agents et resistent de plus en plus a la presence de 
certains acteurs humanitaires, ce qui conduit a l’utilisa¬ 
tion de restrictions sur les activites humanitaires, ainsi 
qu’a leur instrumentalisation. 

L’approche a sens unique de la promotion du res¬ 
pect du droit international humanitaire dans tous les 
Etats et regions en limite l’appropriation. II convient de 
rappeler que des notions similaires au droit internatio¬ 
nal humanitaire et a un grand nombre de ses principes 
existent deja dans de nombreuses cultures. En Afrique, 
mentionnons les conventions somaliennes sur la guerre 
ou les coutumes peules, entre autres, qui font partie du 
droit humanitaire coutumier africain, comme font decrit 
des juristes tels Yolande Diallo et Emmanuel Bello, par 
exemple. Pour cette raison, les efforts visant a promou- 
voir, respecter et faire respecter le droit international 
humanitaire pourraient gagner en efficacite si nous fai- 
sions fond sur des principes analogues en vigueur afin 
d’encourager leur appropriation, leur prise en compte 
et leur defense par les groupes locaux. II importe que 
toutes les regions et tous les Etats participent davantage 
a l’elaboration et a la mise en oeuvre de ce programme et 
y soient mieux representes. 

A cet egard, nous encourageons egalement a 
appuyer la mise en oeuvre d’initiatives africaines en 
la matiere, comme la Convention de l’Union africaine 
sur la protection et l’assistance aux personnes depla- 
cees en Afrique, adoptee en 2009, faction du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et la stra¬ 
tegic de paix et de securite de l’Union africaine. Nous 
reconnaissons et encourageons l’importance croissante 
de l’Equipe speciale conjointe Organisation des Nations 
Unies-Union africaine chargee des questions de paix et 
de securite, ainsi que la collaboration entre le Comite 
international de la Croix-Rouge et des organisations non 
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gouvernementales comme African Humanitarian Action 
(Action humanitaire africaine). 

La Guinee equatoriale reaffirme que, pour trou- 
ver des solutions durables aux situations humanitaires 
urgentes d’aujourd’hui, il faut s’attaquer aux causes pro- 
fondes des conflits armes, telles que le sous-developpe- 
ment, les ambitions geostrategiques, l’acces illegitime 
aux ressources naturelles d’autres Etats, l’ordre interna¬ 
tional injuste, les inegalites et l’exclusion sociale, entre 
autres choses. La Guinee equatoriale reaffirme en outre 
qu’a tous les stades du processus d’assistance humani¬ 
taire, il faut eviter la politisation de l’aide humanitaire. 

Comme l’interpretation des principes huma¬ 
nitaires est difficile dans la pratique, il est essentiel 
d’avoir des discussions critiques et un debat permanent. 
A cet egard, nous pensons que le renforcement du droit 
international humanitaire devrait contribuer au respect 
des buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies et ceux du droit international en termes de souve- 
rainete, d’integrite territoriale des Etats, d’autodetermi- 
nation des peuples et de non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats. Toute intervention humanitaire 
doit avoir le consentement du pays beneficiaire. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous felicitons l’Allemagne de son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril 
et nous remercions la France de sa presidence productive 
pendant un mois de mars tres charge. Nous remercions 
egalement les intervenants et souhaitons la bienvenue 
aux ministres qui se joignent a nous aujourd’hui. 

Nous remercions le President et le Ministre Le 
Drian d’avoir convoque la reunion organisee selon la 
formule Arria ce matin et la reunion d’information de 
cet apres-midi sur la sauvegarde de l’espace humani¬ 
taire. Ce sujet est vital pour ameliorer notre capacite a 
sauver des vies et a soulager les souffrances de millions 
de personnes touchees par les conflits dans le monde 
aujourd’hui. Les Etats-Unis sont convaincus que l’appli- 
cation integrate du droit international humanitaire par 
toutes les parties a un conflit est le meilleur moyen 
d’assurer la protection des civils, y compris le personnel 
humanitaire. Nous pensons egalement que des direc¬ 
tives et politiques supplementaires devraient eviter de 
diluer par inadvertance les principes de l’aide humani¬ 
taire. Malheureusement, nous savons que les lois de la 
guerre ne sont pas toujours universellement respectees, 
avec de graves consequences pour les civils qui ont 
besoin de protection et d’aide humanitaire. M. Maurer 


et M. Lowcock ne savent que trop bien quelles en sont 
les consequences. 

Les Etats-Unis associent leur role de premier 
donateur d’aide humanitaire au monde aux efforts diplo- 
matiques energiques qu’ils deploient pour promouvoir 
le respect des principes humanitaires d’humanite, de 
neutrality, d’impartialite et d’independance. Nous le fai- 
sons en denonqant les Etats qui empechent les organi¬ 
sations humanitaires de repondre aux besoins humains 
fondamentaux. Nous n’avons cesse d’appeler le regime 
syrien a mettre en oeuvre les nombreuses resolutions du 
Conseil de securite appelant a un acces humanitaire sans 
entrave dans tout le pays. Neanmoins, le regime d’As- 
sad continue d’entraver Faeces de l’aide a ceux qui en 
ont besoin, y compris dans les zones sous son controle. 
Nous le faisons en condamnant les attaques physiques 
dirigees contre le personnel humanitaire. Pendant de 
nombreuses annees, le Soudan du Sud a ete considere 
comme l’endroit le plus dangereux au monde pour les 
travailleurs humanitaires, au vu du mepris flagrant 
des protections que toutes les parties a un conflit arme 
doivent leur accorder en tant que civils. Les attaques 
contre les installations sanitaires et les personnels des 
services d’intervention, y compris les incidents recents 
en Republique centrafricaine et en Republique democra- 
tique du Congo, sont inacceptables. Il faut que cela cesse. 
Nous le faisons en nous opposant au libelle d’une reso¬ 
lution qui exigerait le « plein consentement » des pays 
concernes pour l’acheminement de l’aide humanitaire 
aux personnes dans le besoin. Les Etats qui se servent 
de l’acces humanitaire comme d’un gourdin pour priver 
les femmes et les enfants affames de nourriture et d’eau 
ou pour empecher les personnes desesperees d’avoir 
acces a des soins medicaux vitaux ne sauraient compter 
sur une resolution des Nations Unies pour justifier leurs 
actions. Et nous le faisons en contrant les allegations 
scandaleuses, dangereuses et sans fondement visant les 
travailleurs humanitaires comme celles que la Russie 
ne cesse de proferer a l’encontre des Casques blancs 
heroi'ques en Syrie. 

Nombre d’entre nous sont profondement engages 
dans la protection de l’espace humanitaire, mais nous 
pouvons tous faire davantage. Les Etats-Unis appuient 
les efforts visant a diffuser largement des informations 
exactes sur le droit international humanitaire aupres de 
toutes les parties aux conflits. Une connaissance appro- 
fondie du droit international humanitaire en principe et 
en pratique est fondamentale pour la formation du per¬ 
sonnel militaire des Etats-Unis a tous les niveaux. Nous 
integrons davantage les sujets et les principes du droit 
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international humanitaire dans la formation que nous 
dispensons aux partenaires militaires internationaux. 
Par exemple, les principes du droit international huma¬ 
nitaire sont activement pris en compte dans la formation 
prealable au deployment des operations de maintien 
de la paix que nous dispensons aux pays partenaires 
qui fournissent des contingents et des forces de police 
deployes dans le cadre d’operations de paix des Nations 
Unies et regionales. Le travail que les Etats-Unis ont 
entrepris pour veiller a ce que les civils, l’infrastruc- 
ture civile, les installations et le personnel humanitaires 
soient proteges dans certains des conflits les plus vio- 
lents du monde est important, mais il ne saurait rempla- 
cer le plein respect du droit international humanitaire 
par toutes les parties au conflit. 

Nous encourageons les Etats Membres a collabo- 
rer plus etroitement avec les acteurs humanitaires non 
gouvernementaux et confessionnels qui peuvent fournir 
des informations precieuses sur les moyens de garantir 
que les plus vulnerables sont proteges et reqoivent une 
assistance. Nous nous felicitons de l’initiative conjointe 
de la Suisse et du Comite international de la Croix-Rouge 
visant a renforcer la mise en oeuvre du droit international 
humanitaire, qui prevoit de multiples cycles de dialogue 
visant a permettre aux Etats de partager les meilleures 
pratiques dans un cadre non politise et non specifique 
au pays. Nous esperons que ce type d’echange pourra 
se poursuivre. 

Enfin, les Etats-Unis demandent aux Etats 
Membres d’appliquer les cadres nationaux, notamment 
les lois et sanctions antiterroristes, conformement aux 
obligations qui leur incombent en vertu du droit inter¬ 
national, notamment le droit international humanitaire, 
le droit international des droits de l’homme et le droit 
international des refugies. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Je voudrais. Monsieur 
le President, a l’entame de mon propos, vous adresser 
mes voeux ardents de plein succes pour votre presidence 
du Conseil de securite, et exprimer les remerciements 
de ma delegation pour l’organisation de cette seance 
d’information sur la problematique du droit internatio¬ 
nal humanitaire et le renforcement de la paix et de la 
securite internationales. 

J’adresse egalement mes chaleureuses felici¬ 
tations a la France, pour sa conduite remarquable des 
travaux du Conseil au cours du mois ecoule et salue la 
presence encore parmi nous de M. Jean-Yves Le Drian, 
Ministre de l’Europe et des affaires etrangeres qui, je 
crois, depuis cinq jours est avec nous, montrant ainsi 


tout l’interet qu’il accorde a nos travaux, ici au Conseil 
de securite. 

Je tiens enfin a remercier les eminents interve- 
nants dont les exposes et recommandations pertinentes 
eclairent davantage le Conseil sur la correlation entre le 
respect du droit international humanitaire et le renforce¬ 
ment de la paix et de la securite internationales. 

La presence de nouvelles entries, outre les acteurs 
etatiques, dans les crises a travers le monde a fondamen- 
talement change la typologie, les motivations et partant, 
l’acception meme de la notion de conflit qui prevalaient 
au moment de la creation de l’Organisation des Nations 
Unies. Ces nouveaux acteurs, dont les methodes de com¬ 
bats font tres peu cas des normes du droit international et 
des valeurs d’humanisme qui guident notre action com¬ 
mune, operent en marge des codes convenus du droit de 
la guerre. Ainsi, les diverses formes de violences contre 
les civils, les ecoles, les infrastructures hospitalieres et 
les personnels humanitaires, font de nos jours partie du 
triste eventail des methodes de guerre utilisees par des 
parties a certains conflits actuels. 

Aussi, plutot que d’attendre la survenance de ces 
horreurs avant de les reprimer, la conscience collective 
de l’humanite est interpellee sur la necessite de pro- 
mouvoir la dimension preventive du droit international 
humanitaire a travers la mise en place de mecanismes 
visant a la prevention des genocides, des crimes de 
guerre, des crimes contre l’humanite. 

La Cote d’Ivoire estime que les violations recur- 
rentes des regies du droit international humanitaire 
constituent aujourd’hui, des entraves a la restauration et 
a la preservation de la paix et de la securite internatio¬ 
nales. En effet, le respect de ce corpus juridique regis- 
sant les hostilites et conciliant les huts de la guerre avec 
le principe d’humanite, represente de nos jours l’instru- 
ment par excellence de protection des victimes contre 
les abus et atrocites commis lors des conflits armes. 

C’est pourquoi mon pays est d’avis que le respect 
scrupuleux du principe de la distinction, pierre angu- 
laire du droit international humanitaire, doit s’imposer a 
tous les belligerants. Toutes les parties a un conflit arme 
doivent, en tout temps et en tout lieu, faire la distinc¬ 
tion entre populations civiles et combattants, d’une part, 
et entre objectifs militaires et biens a caractere civil, 
d’autre part. 

Au regard de ce qui precede, la Cote d’Ivoire 
se felicite de la decision du Conseil de faire de la pre¬ 
vention des conflits armes une partie integrante de sa 
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responsabilite principale dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Les violations du droit international humanitaire 
dans les conflits armes de par le monde ont cause bien 
des tragedies a l’humanite, dont notre conscience collec¬ 
tive porte encore les stigmates. C’est le cas notamment 
en Afrique, dans les Balkans et au Moyen-Orient. 

II appartient done aux Etats, a titre individuel et 
collectif, dans le cadre du principe de la responsabilite 
de proteger, d’agir pour la promotion de l’etat de droit et 
le respect du droit international humanitaire en vue du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Mue 
par cette obligation, la Cote d’Ivoire a souscrit a l’en- 
semble des instruments juridiques internationaux en la 
matiere, notamment aux quatre Conventions de Geneve 
de 1949 et a leurs Protocoles additionnels. 

Dans la mise en oeuvre de ses engagements 
internationaux, la Cote d’Ivoire a cree, depuis 1996, la 
Commission interministerielle nationale pour la mise 
en oeuvre du droit international humanitaire, qui a pour 
mission, entre autres, de veiller au respect du droit inter¬ 
national humanitaire et a sa mise en oeuvre effective; 
d’etudier et de preparer les lois et reglements duplica¬ 
tion dans les domaines ou la legislation nationale neces- 
siterait d’etre completee ou modifiee, et les soumettre au 
Gouvernement; de garantir l’application du droit inter¬ 
national; et d’encourager la promotion, la diffusion et 
l’enseignement du droit international. 

Mon pays s’est egalement attele, dans le cadre 
de sa strategie de consolidation de la paix, a renforcer 
l’architecture juridique et institutionnelle nationale 
de promotion de l’etat de droit a travers la creation du 
Conseil national des droits de l’homme, qui joue un role 
de controle et d’appui a Paction de l’Etat en matiere de 
droits de l’homme. 

En outre, la Cote d’Ivoire accorde la plus grande 
attention a la sensibilisation et a la formation de ses 
contingents policiers et militaires dans la perspective de 
leur deployment, a travers des modules de formation aux 
droits de l’homme et au droit international humanitaire. 

Dans le cadre de son mandat au Conseil de secu¬ 
rite, la Cote d’Ivoire a oeuvre, en partenariat avec le 
Royaume des Pays-Bas, a l’adoption de la resolution 
2417 (2018), qui condamne l’utilisation de la faim comme 
arme de guerre et engage toutes les parties au conflit a 
proteger les infrastructures civiles, ainsi que celles qui 
sont essentielles a l’acheminement de l’aide humanitaire. 


S’agissant de Paction de la communaute Interna¬ 
tionale, mon pays est d’avis que l’inclusion et la preemi¬ 
nence du droit international humanitaire, notamment le 
respect des infrastructures civiles et la protection des 
personnels humanitaires, dans les accords de cessez-le- 
feu et les accords de paix devraient permettre une plus 
grande responsabilisation de leurs signataires au respect 
des droits de l’homme. 

II appartient, enfin, au Conseil de veiller a la mise 
en oeuvre du principe de la reddition des comptes dans 
le cadre de la lutte contre les violations des droits de 
l’homme et des crimes de masse. 

Je voudrais, a ce stade de mon propos, rendre un 
hommage appuye aux agences specialises des Nations 
Unies, notamment le Haut-Commissariat pour les refu- 
gies, le Programme alimentaire mondial, le Comite 
international de la Croix-Rouge, et toutes les autres 
agences d’assistance humanitaire a travers le monde. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire voudrait rappeler 
que la Charte des Nations Unies a prevu de precieux 
instruments visant a renforcer l’etat de droit, notamment 
a travers les pouvoirs devolus a l’Assemblee generate, au 
Conseil de securite et a la Cour internationale de Justice. 
Elle encourage par consequent tous les Etats Membres 
a promouvoir un ordre international base sur le multila- 
teralisme en vue de faire respecter le droit international 
humanitaire qui constitue, pour l’humanite, la derniere 
barriere de protection contre la barbarie, contribuant 
ainsi a faire de ce monde un havre de paix et de securite. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Je vou¬ 
drais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, 
de l’accession de l’Allemagne a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois, ce dont je me rejouis. Je vou¬ 
drais aussi remercier sincerement la France de son excel- 
lente presidence le mois dernier. L’Indonesie se felicite 
vivement de votre initiative, Monsieur le President, 
d’organiser cette tres importante seance, qui demontre 
l’importance de l’espace humanitaire en periode de 
conflit arme. Je voudrais egalement remercier M. Mark 
Lowcock et M. Peter Maurer, ainsi que M me Naz 
Modirzadeh, de leurs exposes riches en informations. 

D’apres le rapport du Secretaire general de 
mai 2018 (S/2018/462), les combats et les obstacles 
d’ordre logistique continuent d’entraver la fourniture de 
l’aide humanitaire. Les conflits armes sont maintenant 
de plus en plus longs et complexes, notamment du fait de 
leur liens avec les mesures de lutte contre le terrorisme. 
C’est pourquoi je note que la preservation de l’espace 


19-09350 


19/27 



S/PV.8499 


Droit international humanitaire 


01/04/2019 


humanitaire pour faciliter l’acheminement de l’aide aux 
personnes qui en ont besoin requiert de notre part des 
efforts accrus. Cela exige aussi de notre part de faire 
preuve de tact et d’ouvrir le dialogue avec les parties 
belligerantes. A cet egard, je voudrais axer mon propos 
sur trois points. 

Preincrement, l’instauration de la confiance 
est d’une importance cruciale pour garantir un acces 
rapide et sans entrave de l’aide humanitaire. Faute de 
confiance, tout est vain. Cela vient nous rappeler que 
c’est au Gouvernement national qu’il incombe au pre¬ 
mier chef de proteger sa population sur l’ensemble de son 
territoire. C’est pourquoi nous devons respecter la sou- 
verainete du Gouvernement legitime et, bien entendu, 
gagner la confiance des gouvernements respectifs et des 
populations, notamment des communautes touchees ou 
nous sommes presents. 

Le droit international humanitaire offre aussi une 
orientation pragmatique qui tient compte de la souverai- 
nete des Etats et de leurs exigences de securite. Garantir 
l’acheminement de l’aide humanitaire requiert d’etablir 
le dialogue avec toutes les parties au conflit, acteurs 
etatiques comme non etatiques. II est essentiel de per- 
mettre ce dialogue et de chercher une solution politique 
durable. Le message doit etre clair, a savoir, que nous ne 
sommes pas la pour juger mais pour aider. Le personnel 
humanitaire est la pour aider les autorites nationales a 
mieux respecter le droit international humanitaire. 

Ceci m’amene a mon deuxieme point, a savoir l’im- 
portance des efforts collectifs que nous deployons pour 
proteger l’espace humanitaire, car aucun Gouvernement 
ne peut le faire seul. Ensemble, nous pouvons agir rapi- 
dement, avec diligence et efficacite des le tout debut 
pour aider les communautes touchees, en repondant aux 
besoins essentiels et en fournissant des articles de pre¬ 
miere necessity et des services de sante de base. 

Ensemble, nous devons aussi etre souples dans 
notre approche et dans notre engagement, sans rele- 
guer a l’arriere-plan les principes humanitaires. II n’est 
certes pas facile de travailler avec certaines parties a des 
conflits. C’est pourquoi la souplesse est parfois neces- 
saire pour reussir a instaurer la confiance, et proteger 
ainsi l’espace humanitaire. L’Indonesie prend bien soin 
de respecter les principes d’inclusion et de non-discri¬ 
mination dans ses consultations avec tous les secteurs 
de la society, y compris l’armee, ainsi qu’en fournissant 
une aide humanitaire. 


Mon troisieme point concerne la surete et la secu¬ 
rite des membres du personnel humanitaire et medical, 
qui, parce qu’ils travaillent directement et au quoti- 
dien avec les communautes, sont souvent exposes a des 
dangers mortels dans l’execution de leurs taches. Une 
telle situation peut aussi retarder, ou meme perturber, 
la fourniture efficace de l’aide humanitaire. La securite 
des soldats de la paix et leur acces sont un imperatif 
et doivent etre respectes par les parties au conflit. II 
nous faut aussi veiller a ce que les soldats de la paix des 
Nations Unies soient bien formes avant leur deployment 
dans les zones de conflit. Cela inclut une formation sur 
le droit international humanitaire et le respect des prin¬ 
cipes fondamentaux d’humanite, d’impartialite, de neu¬ 
trality et d’independance. 

L’Indonesie organisera de nouveau une confe¬ 
rence regionale sur l’assistance humanitaire en 2020. 
Celle-ci servira aussi de plate-forme pour echanger les 
pratiques optimales aux fins d’une meilleure protection 
du personnel humanitaire et medical. 

A cet egard, le Conseil de securite devrait envi- 
sager de prendre des mesures durables et adaptees au 
contexte pour proteger l’espace humanitaire, confor- 
mement a ses resolutions et 2175 (2014) 2286 (2016). II 
n’y a pas de solutions toutes faites en matiere de four¬ 
niture d’aide humanitaire. Mais il faut que cette aide 
soit acheminee. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nous 
sommes tenus de sauver des vies. Et, pour concretiser 
cette noble intention, nous devons veiller a ce que l’aide 
humanitaire soit fournie. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de 
l’accession de l’Allemagne a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois d’avril. L’Afrique du Sud aidera 
l’Allemagne dans sa presidence du Conseil tout au long 
du mois. Nous voudrions aussi remercier chaleureuse- 
ment la presidence franqaise pour son travail au cours 
du mois de mars, notamment pour la visite du Conseil 
au Mali et au Burkina Faso. En outre, je voudrais 
saluer la presence parmi nous aujourd’hui au Conseil 
des Ministres des affaires etrangeres du Kowei't, de la 
Pologne, de la France et de l’Allemagne. 

Je voudrais egalement remercier les intervenants, 
M. Maurer, M. Lowcock et M me Modirzadeh, de leurs 
exposes edifiants sur cette question tres importante, a 
savoir la promotion et le renforcement de l’etat de droit, 
notamment du droit international humanitaire. Les 
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questions soulevees par le President du Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge (CICR) nous tiennent tout 
particulierement a coeur. 

Le soixante-dixieme anniversaire des Conventions 
de Geneve et de leurs Protocoles additionnels nous offre 
l’occasion de reevaluer notre engagement en faveur du 
droit international humanitaire et des principes humani- 
taires, notamment les principes d’humanite, de neutra¬ 
lity, d’impartialite et d’independance. 

A cet egard, l’applicabilite du droit international 
humanitaire dans les situations de conflit revet tou- 
jours la plus grande importance pour preserver l’espace 
humanitaire, afin de faciliter une action humanitaire 
impartiale, notamment la fourniture des soins medicaux 
necessaires a toutes les parties a un conflit et l’achemi- 
nement de fournitures et d’une aide vitales aux popula¬ 
tions civiles. 

C’est la raison pour laquelle l’Afrique du Sud 
estime que les attaques contre les travailleurs huma- 
nitaires et le personnel medical dans les situations de 
conflit constituent de graves violations du droit interna¬ 
tional humanitaire et encourage les Etats a prendre des 
mesures pour empecher que ces incidents ne deviennent 
la norme dans les zones de conflit. 

A cette fin, l’Afrique du Sud a decide de lancer un 
projet visant a defendre la cause « Les soins de sante en 
danger » en menant des activites de sensibilisation, en 
collaboration avec le bureau du CICR a Pretoria. Ayant 
ete temoin des conditions dangereuses dans lesquelles 
les travailleurs humanitaires et les medecins menent 
leurs activites dans les zones de guerre sans aucune pro¬ 
tection, l’Afrique du Sud voudrait s’associer aux efforts 
deployes par les Etats membres de la communaute Inter¬ 
nationale pour remedier a cette situation catastrophique. 

Compte tenu de 1’evolution de la nature des 
conflits armes, des conflits interetatiques a des conflits 
intra-etatiques, les parties a un conflit non internatio¬ 
nal doivent respecter le droit international humanitaire 
afin de renforcer la protection des populations civiles. 
Toutes les parties prenantes a un conflit arme, y compris 
les forces etrangeres, notamment dans le cadre d’opera- 
tions menees en partenariat ou de faqon plus generate, 
de partenariats avec d’autres Etats ou des groupes armes 
a l’appui d’operations militaires, doivent respecter les 
dispositions du droit international humanitaire. 

L’ONU pourrait jouer trois roles importants au 
moins, en ce qui concerne l’application du droit interna¬ 
tional humanitaire. 


Premierement, en temps de paix, il importe que 
l’ONU aide les Etats Membres, a leur demande, en coo¬ 
peration avec le Comite international de la Croix-Rouge, 
a diffuser les instruments du droit international huma¬ 
nitaire et a les codifier dans leur legislation nationale et, 
en cooperation avec d’autres organes et organismes des 
Nations Unies, a renforcer le respect du droit internatio¬ 
nal des droits de l’homme. 

Deuxiemement, l’ONU doit continuer a jouer un 
role essentiel en matiere de surveillance du respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme applicable en periode de conflit 
arme, ainsi que dans les efforts visant a prevenir, a faire 
cesser et a reprimer les violations a cet egard. II importe 
de souligner qu’il faut privilegier une approche antici- 
pative axee sur la diffusion et l’education, au lieu d’une 
approche a posteriori, ou des mesures ne sont prises 
qu’apres la commission de graves violations du droit 
international humanitaire. 

Troisiemement, les Etats doivent adopter et rati- 
fier les Conventions de Geneve et leurs Protocoles addi¬ 
tionnels et les codifier dans leur legislation nationale. II 
importe tout autant de surveiller, d’ameliorer, de revitali- 
ser et d’accelerer la mise en oeuvre de leurs dispositions. 

Compte tenu du role actif que joue l’Afrique du 
Sud dans les processus de maintien de la paix et de 
reglement des conflits, notre gouvernement s’est attache 
a former les forces armees et de securite et a integrer des 
mesures pratiques, en partenariat avec les organisations 
humanitaires, pour approfondir leurs connaissances en 
matiere de droit international humanitaire et renforcer 
leur respect de ses dispositions. Nous encourageons les 
autres Etats a envisager des mesures similaires. 

En outre, l’Afrique du Sud, en collaboration avec 
le CICR, organise chaque annee une conference regio¬ 
nal rassemblant des representants de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, de la Communaute 
d’Afrique de l’Est et de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, qui se penche notamment 
sur l’application du droit international humanitaire dans 
differents pays. 

Tout comme c’est aux gouvernements qu’incombe 
au premier chef la responsabilite d’assurer la securite et 
la protection de leurs civils, il ne fait aucun doute que 
les juridictions nationales ont aussi l’obligation de tra- 
duire en justice les auteurs de violations du droit inter¬ 
national humanitaire et du droit international des droits 
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de l’homme, en vertu des lois nationales destinees a en 
faciliter l’application. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud est fermement 
convaincue que l’application integrate et le respect du 
droit international humanitaire permettent de reduire 
le nombre de victimes et de promouvoir la protection 
des infrastructures civiles, qui sont essentielles a la 
fourniture d’une assistance d’urgence dans les situa¬ 
tions de conflit ainsi que dans le cadre du relevement a 
long terme des societes touchees par des conflits. Nous 
sommes prets a nous associer aux acteurs concernes, 
notamment le CICR, pour celebrer l’anniversaire des 
Conventions de Geneve et leurs Protocoles additionnels 
cette annee, afin de mettre en exergue leur importance, 
vu qu’ils continuent de guider les actions des parties en 
periode de conflit arme. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Qu’il 
me soit permis tout d’abord de feliciter la France pour sa 
presidence du Conseil le mois passe. Je voudrais egale- 
ment, Monsieur le President, vous assurer de tout notre 
soutien a l’Allemagne pour sa presidence de ce mois. 

Le 12 aout prochain, comme cela a ete rappele, 
nous celebrerons le soixante-dixieme anniversaire des 
Conventions de Geneve. Voila quatre traites, universel- 
lement ratifies. Ils ne comptent pas moins de 196 par¬ 
ties, soit davantage que le nombre d’Etats Membres de 
l’ONU. 

Et pourtant, dans les faits, le constat est bien dif¬ 
ferent. Nous savons tous que les regies du droit interna¬ 
tional humanitaire sont de plus en plus souvent bafouees, 
comme cela a ete dit par les orateurs cet apres-midi. La 
question de la sauvegarde de l’espace humanitaire, qui 
fait l’objet de la reunion d’aujourd’hui, met bien en evi¬ 
dence le principal defi auquel nous sommes confrontes. 
Les acteurs humanitaires font encore trop souvent face 
a des obstacles majeurs dans le cadre de leurs activites 
dans les zones de conflit. 

Comment, des lors, renforcer la mise en oeuvre du 
droit international humanitaire? La Belgique souhaite- 
rait partager cinq bonnes pratiques. 

Preincrement, il faut favoriser la diffusion des 
regies du droit international humanitaire. A cet egard, 
les commissions nationales de droit humanitaire jouent 
un role fondamental en apportant conseil et assistance 
aux pouvoirs publics. La commission beige date de 1987, 
ce qui en fait une des plus anciennes. Elle est tout a fait 
disposee a partager son experience avec les Etats qui 
envisageraient de creer une entite similaire. Je voudrais 


egalement souligner le role central que les societes natio¬ 
nales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge jouent en 
matiere de diffusion du droit international humanitaire, 
dans leur role d’auxiliaires des pouvoirs publics. 

Deuxiemement, il convient de prevoir une for¬ 
mation adequate des forces armees a ce sujet. En 
Belgique, le droit international humanitaire fait partie 
integrante de l’enseignement dispense aux militaires. 
Nous investissons aussi dans la formation en protection 
des civils des pays contributeurs de troupes, notamment 
en franqais. 

Troisiemement, les Etats qui apportent un soutien 
a des parties a un conflit arme, que ce soit dans le cadre 
d’une coalition d’Etats ou en appuyant un groupe arme 
non etatique, doivent veiller a exercer une influence sur 
le comportement des belligerants afin qu’ils se confer¬ 
ment au droit international humanitaire. 

Quatriemement, il s’agit de proscrire toute 
mesure, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, 
qui entrave le travail des organisations humanitaires 
dont Faction est neutre, independante et impartiale. Il 
est en effet important de prendre en compte les effets 
potentiellement nefastes sur le plan humanitaire des 
politiques que nous adoptons a l’encontre des groupes 
terroristes qui peuvent operer en zones de guerre. Il en 
est de meme des regimes de sanctions qui peuvent avoir 
un impact negatif sur l’execution du travail humanitaire 
dans des contextes specifiques. 

Cinquiemement, il incombe aux Etats, conforme- 
ment a leurs obligations au regard du droit international 
humanitaire, de se doter de moyens pour que les auteurs 
de violations repondent de leurs actes, et ainsi dissua- 
der la commission ulterieure d’atrocites. C’est pour cela 
que la lutte contre l’impunite est tellement importante. 
Rappelons a cet egard la contribution de la Cour penale 
internationale dans la lutte contre l’impunite pour les 
crimes les plus graves, dont les crimes de guerre. 

Le Conseil de securite a aussi un role primordial 
a jouer. Il est en mesure d’encourager la formation des 
Casques bleus en matiere de droit international huma¬ 
nitaire, de donner une place adequate au droit interna¬ 
tional humanitaire dans les efforts de reconstruction de 
l’etat de droit dans les situations post-conflit, d’inscrire 
sur des listes de sanctions les auteurs des crimes les plus 
graves, ou encore de mieux utiliser les mecanismes de 
surveillance et d’enquete existants. 

Face aux centaines de victimes quotidiennes dans 
le cadre des conflits armes, il est de notre devoir a tous 
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de renouveler notre engagement pour le respect du droit 
international humanitaire. C’est pourquoi nous saluons 
l’initiative annoncee en ce sens par les Ministres Le 
Drian et Maas. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Comme les intervenants Font clairement dit, et comme 
nous le savons tous, le droit international humanitaire 
est un cadre global et universel auquel tous les Etats 
Membres sont non seulement attaches mais aussi lies. 
II est important, bien entendu, que nous renforcions ce 
cadre chaque fois que nous le pouvons. Les intervenants 
ont mentionne aujourd’hui la resolution 2462 (2019), 
adoptee la semaine derniere a l’initiative de la delega¬ 
tion franqaise, qui porte sur la question du financement 
du terrorisme et contient d’importantes dispositions sur 
Taction humanitaire; ainsi que la resolution 2417 (2018) 
sur l’utilisation de la famine comme methode de guerre. 
Ce n’est pas la loi qui nous fait defaut, mais son applica¬ 
tion ainsi que le principe de responsabilite. Helas, nous 
sommes bien trop habitues a entendre de terribles his- 
toires humanitaires autour de cette table. Dans toutes 
les situations de conflit inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil - que ce soit en Syrie, au Soudan du Sud, au 
Yemen ou en Republique democratique du Congo - nous 
sommes systematiquement temoins du cout humain 
occasionne par le non-respect des principes humani¬ 
taires et du droit international humanitaire. 

Les faits les plus epouvantables, comme les 
attaques commises contre les travailleurs humanitaires 
ou les bombardements d’hopitaux, sont portes a notre 
connaissance et a notre attention par les organismes et 
operateurs presents sur le terrain, mais aussi a cedes des 
populations via leurs ecrans de television. En revanche, 
nous entendons beaucoup moins parler des actes routi- 
niers et insidieux qui finissent neanmoins par avoir un 
cout humain. Je pense notamment au refus de visas au 
personnel humanitaire, au retrait des fournitures medi¬ 
cates des convois d’aide, a la lenteur des procedures 
d’achat et de transport, au pillage et au detournement, 
par des acteurs armes ou par les autorites, de marchan- 
dises prepositionnees, aux taxes et amendes sur les mar- 
chandises et les personnes, a la fermeture des points de 
passage et au refus d’accrediter des organisations non 
gouvernementales. La liste est longue. 

Le cout humain est evident. Les populations sont 
affamees, souffrent et meurent lorsque l’espace huma¬ 
nitaire n’est pas respecte. Et nous perdons les progres 
en matiere de developpement qu’il nous a fallu des 
annees pour accomplir. A titre d’exemple, au Soudan 


du Sud - pays dont nous avons beaucoup parle au 
Conseil - une organisation non gouvernementale inter- 
nationale qui emploie moins de 200 personnes sur place 
estime qu’elle depense environ 350 000 dollars par an au 
Soudan du Sud pour s’acquitter des taxes et frais admi- 
nistratifs. Ces revenus financiers sont principalement 
perqus par des entites officielles ou quasi-officielles. Or 
tout cet argent devrait servir a proteger les populations 
que les autorites sont supposees aider. 

En plus de recenser les attaques commises contre 
le personnel humanitaire ou d’autres crimes odieux, 
nous devons recueillir des donnees sur les obstacles 
bureaucratiques et les actions qui entravent Faeces 
humanitaire. A cet egard, je voudrais saluer le travail 
que le Bureau de la coordination des affaires humani¬ 
taires accomplit actuellement en vue de determiner la 
mesure dans laquelle les difficultes d’acces sont liees 
a la gravite des besoins et a l’aide humanitaire reque. 
Je voudrais egalement dire que le Royaume-Uni finance 
des recherches visant a faire en sorte que la nature, la 
frequence, Fampleur et l’impact des attaques perpetrees 
contre le personnel de sante en periode de conflit soient 
mieux compris afin d’ameliorer l’analyse des donnees 
recueillies, comme le demande la resolution 2286 (2016). 
Toutes ces donnees doivent etre portees a Fattention du 
Conseil de securite et de ses organes subsidiaires. 

Pour sa part, le Royaume-Uni est toujours a la 
recherche de moyens novateurs pour promouvoir le res¬ 
pect du droit international humanitaire. Le 11 mars der¬ 
nier, nous avons publie notre premier rapport volontaire 
sur Fapplication du droit international humanitaire au 
niveau national. Nous donnons des exemples precis de 
notre action en matiere d’application du droit internatio¬ 
nal humanitaire afin qu’elle soit mieux comprise et dans 
le but de favoriser l’instauration d’un dialogue eclaire 
sur ces questions, tant au Royaume-Uni qu’a l’etran- 
ger. Nous esperons que cela encouragera d’autres Etats 
a publier des informations detaillees sur leurs activites 
relatives a Fapplication du droit international humani¬ 
taire au niveau national, afin de recenser les meilleures 
pratiques et de renforcer Fapplication et le respect de 
ce droit. 

Bien entendu, les acteurs etatiques peuvent faire 
plus. Mark Lowcock a parle de l’importance d’ameliorer 
les connaissances et la formation des forces armees de 
certains pays. Mais il a aussi parle de la necessity de 
le faire avec les acteurs non etatiques - un point ega¬ 
lement souleve par Peter Maurer. Je pense que c’est un 
domaine auquel le Conseil de securite pourrait accorder 
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davantage d’attention. Nous pourrions mettre l’accent a 
la fois sur l’education et la formation en veillant a ce que 
les commandants, qu’ils soient des acteurs etatiques ou 
non etatiques, soient conscients des responsabilites que 
leur impose le droit international, et envisager de repri¬ 
mer les actions des acteurs non etatiques, notamment au 
moyen de sanctions. 

Je n’avais pas l’intention de parler ce jour de la 
Syrie, dont le Conseil discute regulierement. Mais le 
representant russe a choisi aujourd’hui de poursuivre 
la campagne de desinformation de son gouvernement 
contre les Casques blancs. Le Gouvernement russe tente 
ainsi de detourner l’attention des crimes de guerre epou- 
vantables commis par le regime syrien - ses attaques 
contre sa propre population, notamment au moyen 
d’armes chimiques. Par consequent, ne perdons pas 
de vue le fait que l’organisation non gouvernementale 
Physicians for Human Rights a recense 553 attaques 
contre des installations medicales en Syrie en 2018, 
dont 498 commises par le regime syrien et ses allies. 

II est tout a fait opportun, Monsieur le President, 
que vous ayez organise aujourd’hui la presente seance 
d’information. Nous avons tous ici reaffirme nos enga¬ 
gements. Nos collegues et les intervenants ont emis 
des idees interessantes. Toutefois, je suis frappe par le 
contraste qui existe entre notre volonte de definir une 
position claire dans l’abstrait et notre refus d’aborder les 
violations humanitaires lorsque nous parlons d’un pays 
donne. Outre la seance d’aujourd’hui, je pense que nous 
devrions faire ce qui suit. 

Tout d’abord, nous devons demander, rassembler 
puis discuter des donnees portant non seulement sur 
les violations les plus flagrantes du droit international 
humanitaire, mais aussi sur les lourdeurs bureaucra- 
tiques et l’ingerence dans l’aide humanitaire, qui tuent 
tant de personnes qui ont desesperement besoin d’aide. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que 
le systeme des Nations Unies soit en mesure d’aider 
les Etats a mieux faire connaitre le droit international 
humanitaire et a former les forces armees, ainsi que les 
autorites au sens large. 

Troisiemement, nous devons examiner les moyens 
d’etendre cette connaissance et cette formation aux 
acteurs non etatiques, et veiller a ce qu’ils soient egale- 
ment tenus de rendre des comptes. 

Quatriemement, nous pourrions denoncer syste- 
matiquement les violations du droit international huma¬ 
nitaire commises par tous les acteurs, dans le cadre 


de nos affaires courantes et durant nos debats sur un 
pays donne, que ce soit le Soudan du Sud, la Syrie, le 
Myanmar ou tout autre Etat. 

Cinquiemement, nous pourrions accorder une 
plus grande attention aux violations humanitaires au 
moment de concevoir et de mettre en oeuvre les regimes 
de sanctions. 

Et, sixiemement, nous devons systematiquement 
encourager la creation d’un dispositif de responsabilisa- 
tion lorsque les Etats ne peuvent ou ne veulent pas agir. 

Comme l’a dit M. Maurer, le respect du droit 
international humanitaire depend de notre acceptation 
commune de l’existence de limites a la guerre. Nous 
avons done tous interet a respecter et a renforcer ce droit 
pour le bien de l’humanite tout entiere. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance, et vous feliciter pour votre accession 
a la presidence pour le mois d’avril. Comme la France 
au mois de mars, vous pouvez compter sur l’appui de la 
Republique dominicaine, car nos trois pays sont unis par 
les memes valeurs. 

II est plus que jamais indispensable de s’attaquer 
aux problemes et aux defis qui menacent la protection et 
la defense de notre humanite. Ce a quoi je fais reference 
ici, e’est au sentiment qui confirme qu’au final nous, les 
etres humains, ne faisons qu’un. En Republique domi¬ 
nicaine, nous l’interpretons de maniere tres simple : la 
souffrance de toute femme qui a du fuir la violence a 
plusieurs reprises; l’impuissance ressentie par toute 
famille ou la faim et le manque d’acces aux medica¬ 
ments lui arrachent une vie apres l’autre; le desarroi de 
la fille qui est contrainte au mariage comme seul moyen 
de survivre, du garqon qui n’a pas acces a l’education 
ou de cette femme qui a ete violee a repetition; rien tout 
cela ne peut nous laisser indifferents. Aucune souffrance 
humaine ne nous est etrangere. 

Elle ne l’a pas ete quand, pendant la Seconde 
Guerre mondiale, la Republique dominicaine a ete un 
des rares pays a accueillir des families juives, qui ont 
trouve dans notre petit pays une oasis de protection et 
de tolerance. Elle ne l’a pas ete non plus quand nous 
avons ete les premiers a venir en aide a notre pays frere, 
Haiti, apres le tremblement de terre devastateur de 2010. 
Et e’est pourquoi nous siegeons aujourd’hui au Conseil, 
pour aider a redonner aux millions de personnes tou- 
chees par les conflits armes ou d’autres urgences 
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humanitaires l’optimisme, l’espoir et le desir de batir un 
avenir meilleur. 

Je remercie tres sincerement les intervenants qui 
ont presente des exposes aujourd’hui, et je saisis cette 
occasion pour leur exprimer, ainsi qu’aux milliers de 
travailleurs humanitaires et de volontaires, notre grati¬ 
tude et notre admiration pour le travail qu’ils accom- 
plissent jour apres jour, continuant ainsi de faire vivre 
les principes qui sont a l’origine de l’adoption, puis de 
la ratification universelle, des Conventions de Geneve. 

Tous les jours, nous sommes temoins des conse¬ 
quences tragiques qu’ont les formes multiples et variees 
de violation du droit international humanitaire, qui sont 
souvent le pendant de nouvelles formes de violence et de 
guerre toujours plus complexes. Mais, loin de remettre 
en cause la pertinence des principes enonces dans ces 
conventions, nous estimons que ces violations ren- 
forcent au contraire la necessite de defendre ces prin¬ 
cipes et d’exiger que les parties a des conflits armes les 
respectent. C’est en effet le non-respect de ces regies et 
principes qui a donne naissance a un monde qui, alors 
que la souffrance est malheureusement plus que mon- 
naie courante, s’avere incapable de les faire appliquer. 

La region de l’Amerique latine et des Carai'bes n’a 
pas ete epargnee par les consequences des conflits et 
autres formes non traditionnelles de violence. Nombre 
d’entre elles n’existaient pas au moment de l’adoption 
des Conventions de Geneve et n’entrent peut-etre meme 
pas dans le champ d’application du droit international 
humanitaire, mais elles ont neanmoins des consequences 
humanitaires et posent d’importants problemes s’agis- 
sant de proteger les populations les plus vulnerables et 
d’attenuer leurs souffrances. 

La Republique dominicaine, meme si elle jouit 
d’un climat de paix, est tres attachee au renforcement de 
Taction humanitaire aux niveaux international, regional 
et national. Elle deploie done des efforts pour accroitre 
les capacites de tous les acteurs humanitaires, y com- 
pris leurs moyens militaires. C’est ainsi qu’entre 2001 et 
2019, 34 315 membres des forces armees dominicaines 
ont suivi 637 cours et formations en droit international 
humanitaire et droits de l’homme a l’Ecole militaire 
superieure des hautes etudes strategiques. La moitie 
de ces formations etait axee sur les droits de l’homme, 
le recours a la force, les femmes et les conflits armes, 
entre autres. En outre, 12 836 soldats ont ete formes 
aux questions relatives au droit international humani¬ 
taire et aux droits de l’homme. Nous collaborons ega- 
lement de maniere etroite avec plusieurs pays freres 


d’Amerique centrale dans le cadre de la Conference 
des forces armees d’Amerique centrale, qui reunit les 
armees d’El Salvador, du Honduras, du Nicaragua et de 
la Republique dominicaine. Nous avons a ce titre forme 
quelque 2 640 militaires de ces pays au droit interna¬ 
tional humanitaire. La Conference des forces armees 
d’Amerique centrale est une organisation regionale des- 
tinee, entre autres, a promouvoir la consolidation des 
processus de paix, de democratic et de developpement 
des pays d’Amerique centrale, a coordonner les efforts 
pour venir en aide aux populations victimes de catas¬ 
trophe et a mener des operations humanitaires et de 
maintien de la paix dans le cadre des Nations Unies. 

II nous semble qu’il s’agit la d’un excellent 
exemple, qui repond a une des questions posees dans la 
note de cadrage preparee pour cette seance, concernant 
la necessite de diffuser la connaissance du droit inter¬ 
national humanitaire et des principes humanitaires et de 
creer des espaces d’echange et de formation des acteurs 
humanitaires, en l’occurrence ici le personnel militaire 
de plusieurs pays. Notre ambition est d’elargir encore 
ce programme et de mettre en place une plate-forme 
de formation civile et militaire qui permettra de mieux 
comprendre et appliquer le droit international huma¬ 
nitaire, y compris les principes humanitaires, afin de 
parvenir a une coordination plus grande et plus efficace 
en Amerique latine et dans les Carai'bes, en particulier 
pour repondre aux besoins des personnes touchees par 
des catastrophes naturelles dans notre region. 

En conclusion, il est de notre responsabilite, en 
tant qu’Etats, de placer les etres humains au centre de 
toutes nos actions, car nous ne faisons tous qu’un. Et 
cela vaut aussi pour ceux qui interviennent en cas de 
crise humanitaire. Nous devons rechercher des meca- 
nismes qui nous permettront de relever les nouveaux 
defis de faction humanitaire dans les zones urbaines ou 
sevissent de nouvelles formes de violence. II est de la 
responsabilite de chacun de continuer a plaider vigou- 
reusement et sans relache pour que les auteurs de vio¬ 
lations du droit international humanitaire paient les 
consequences de leurs actes. L’impunite est le reflet de 
l’indifference, et l’indifference ne fait qu’ouvrir la voie 
a toujours plus de violations et de souffrance, avec des 
consequences chaque fois plus graves pour la paix et le 
developpement de nos peuples. 

M. Duclos (Perou) (parle en espagnol ) : Nous 
tenons tout d’abord a remercier et feliciter la presidence 
franqaise pour l’efficacite avec laquelle elle a dirige le 
Conseil pendant le mois de mars. Nous souhaitons plein 
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succes a la presidence allemande et saluons la presence 
du Ministre federal allemand des affaires etrangeres, 
S. E. M. Heiko Maas, ainsi que cede des hauts respon- 
sables qui participent a la seance d’aujourd’hui. Nous 
remercions egalement les intervenants de leurs exposes 
tres instructifs. 

En cette annee de commemoration du soixante- 
dixieme anniversaire des Conventions de Geneve, qui 
consacrent les regies de la guerre et les moyens d’atte- 
nuer les consequences devastatrices des conflits armes, 
le Perou reaffirme son attachement au droit internatio¬ 
nal humanitaire et a sa bonne application, ainsi qu’au 
droit international des droits de l’homme. Nous le fai- 
sons dans un contexte oil ces regimes juridiques sont 
constamment violes, et c’est pourquoi nous insistons 
sur le fait qu’il est urgent que le Conseil s’acquitte de 
son obligation juridique et de sa responsabilite premiere 
d’agir dans l’unite pour mettre fin aux souffrances endu- 
rees par des millions de personnes a travers le monde. 
Cela doit etre complete par des actions efficaces pour 
promouvoir une paix durable, autrement dit par des acti- 
vites visant a prevenir et combattre les causes profondes 
des conflits, a renforcer les institutions et a promouvoir 
l’etat de droit. 

Le Perou est partie aux instruments internatio¬ 
nal^ qui regissent le droit des conflits armes et nous 
en appliquons dument les dispositions - que nous avons 
meme developpees plus avant - dans notre systeme juri¬ 
dique national, avec notamment la formation continue 
des instances nationales concernees, en particulier nos 
forces armees participant a des operations de paix, et 
l’elaboration de mesures visant a ameliorer la protection 
des civils. A cet egard, nous soulignons que tous les 
Etats ont l’obligation premiere de proteger leur popu¬ 
lation et, lorsqu’ils ne le font pas, la communaute inter- 
nationale est en droit d’assumer cette responsabilite, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

En outre, dans l’esprit de la resolution 2286 (2016), 
nous condamnons toutes les attaques contre les installa¬ 
tions medicales et le personnel humanitaire, qui consti¬ 
tuent des crimes de guerre au regard du droit interna¬ 
tional coutumier. De meme, nous sommes preoccupes 
par les attaques perpetrees contre les ecoles et nous 
les condamnons. 

Par ailleurs, comme nous l’avons dit recemment 
au Conseil (voir S/PV.8496), toute mesure prise par 
l’Etat dans le cadre de la lutte contre le terrorisme doit 
egalement tenir compte des effets qu’elle peut avoir sur 
les efforts d’aide humanitaire. De meme, comme Pont 


declare d’autres delegations, nous estimons qu’il est 
d’une importance capitale que les auteurs de crimes 
atroces repondent de leurs actes. L’universalisation de 
la juridiction penale internationale et la previsibilite de 
Faeces a la justice contribueront egalement a une pre¬ 
vention plus efficace des souffrances des civils dans les 
conflits. A cet egard, le Perou reaffirme qu’il importe de 
cooperer avec la Cour penale internationale. Nous inci- 
tons egalement le Conseil a utiliser davantage et mieux 
cette instance en lui renvoyant de nouvelles situations, 
et nous renouvelons notre appui aux travaux des meca- 
nismes de collecte de preuves recemment crees. 

Nous voudrions conclure notre intervention 
en saluant Faction de protection dangereuse et menee 
avec devouement par les organismes et les travailleurs 
humanitaires pour aider les civils dans les situations de 
conflit. Cette action doit faire l’objet de la plus haute 
reconnaissance par la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de Ministre federal 
des affaires etrangeres de l’Allemagne. 

Nos debats ont mis en evidence une chose : nous 
sommes tout sauf indifferents a la souffrance humaine. 
Des mesures doivent etre prises partout oil une aide est 
necessaire. Malheureusement, nos debats ont egale¬ 
ment montre que cela devient de plus en plus difficile. 
L’espace humanitaire se retrecit dans de nombreuses 
regions du monde. Les conflits armes sont aujourd’hui 
plus complexes que jamais. Ils durent plus longtemps et 
se deroulent de plus en plus dans les espaces urbains. Un 
nombre croissant d’acteurs non etatiques et de groupes 
rebelles sont impliques, et pas seulement en Syrie, ou 
la multiplicite des acteurs est particulierement evidente. 
Malheureusement, les attaques contre les hopitaux et le 
personnel medical sont devenues monnaie courante, ce 
que notre seance de ce matin a egalement mis en evi¬ 
dence. Au lieu de faire l’objet d’une protection, Faction 
des travailleurs humanitaires devient plus dangereuse. 
Le Yemen, le nord-est du Nigeria et la Republique 
democratique du Congo ne sont que quelques-unes des 
regions concernees par ce phenomene. II est egalement 
essentiel que le Conseil de securite se penche sur ces tra¬ 
gedies. Parler ne suffit pas. Nous devons agir. Comme 
Font montre les debats d’aujourd’hui, trois points sont 
particulierement importants. 

Tout d’abord, il est indispensable de faire respec¬ 
ter le droit international humanitaire et les principes 
humanitaires. Ces regies ne sont pas une fin en soi. Elies 
protegent la vie des travailleurs humanitaires et des 
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personnes qu’ils aident. En tant que deuxieme donateur 
bilateral, l’Allemagne rejette toute forme d’instrumenta- 
lisation politique de l’aide humanitaire. L’espace huma¬ 
nitaire ne peut etre etabli que si la neutrality, l’indepen- 
dance et l’impartialite des travailleurs humanitaires ne 
sont pas remises en question. Les travailleurs humani¬ 
taires respectent ces principes tous les jours, souvent 
au peril de leur vie. Ils meritent nos remerciements et 
notre plein appui pour Taction fort utile qu’ils accom- 
plissent. L’espace humanitaire ne peut etre cree que la 
ou des regies sont en place. Seules les personnes qui 
connaissent bien les regies humanitaires internationales 
peuvent les appliquer consciemment. 

Deuxiemement, nous devons ainsi aider les 
acteurs humanitaires a transmettre le savoir-faire neces- 
saire en matiere de droit international humanitaire. Cela 
est d’autant plus important a une epoque ou un nombre 
croissant de parties non etatiques sont impliquees dans 
les conflits. En consequence, les organisations humani¬ 
taires doivent pouvoir continuer de travailler avec ces 
groupes. Si cela est interdit, la communaute internatio¬ 
nal perdra de son influence sur un groupe d’acteurs 
de plus en plus important, ce qui n’est pas dans notre 
interet. Nous avons egalement une responsabilite en tant 
qu’Etats. Ce que le President Maurer a dit aujourd’hui 
est important : nous sommes tous lies par le droit inter¬ 
national humanitaire. Par consequent, celles et ceux 
d’entre nous qui appuient les parties aux conflits doivent 
veiller tout particulierement a ce que ces dernieres s’ac- 
quittent de leur obligation de respecter sans conditions 
le droit international humanitaire. 

Troisiemement, le droit lui-meme ne doit pas deve- 
nir la cible d’attaques - par exemple, par l’intermediaire 
de legislations nationales qui sont censees prevaloir sur 
le droit humanitaire. Nous le constatons de plus en plus 
souvent, surtout dans le cas des lois antiterroristes. C’est 
une bonne chose qu’a l’ONU, nous discutions actuelle- 
ment des consequences de ces lois, ainsi que de l’effet 
des sanctions sur faction humanitaire. L’Allemagne 


jouera son role a cet egard, notamment dans le cadre des 
differents regimes de sanctions. 

L’Allemagne et la Prance sont determinees a 
promouvoir un echange sur cette question avec tous 
les membres du Conseil. Notre objectif est de formuler 
des recommandations concretes dans les mois a venir 
dans le cadre d’un appel a faction destine a apporter 
des reponses a des questions urgentes. Ou et comment 
assurer la protection des travailleurs humanitaires et des 
beneficiaires de l’aide? Ou avons-nous besoin de dispen¬ 
ser une formation et des instructions sur le droit inter¬ 
national humanitaire? Comment pouvons-nous mieux 
promouvoir le respect du droit international humanitaire 
dans les regions en conflit? 

Les debats d’aujourd’hui sont un debut. Pour 
marquer le soixante-dixieme anniversaire, en aout, de 
l’adoption des Conventions de Geneve, la Pologne, notre 
partenaire au sein du Triangle de Weimar, donnera suite 
a l’echange d’aujourd’hui. Je saisis cette occasion pour 
remercier le Ministre Jacek Czaputowicz a cet egard. II 
importe que nous avancions tous dans la meme direc¬ 
tion. Nous devons agir la ou l’aide est necessaire. C’est 
la tache du Conseil de securite. Nous devons relever le 
defi, et nous le ferons. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je tiens a remercier tous les participants de leurs 
contributions constructives. L’expose d’aujourd’hui 
a souligne l’importance d’accorder une attention 
particuliere au respect du droit international humanitaire 
et a la responsabilite qui incombe au Conseil de securite 
a cet egard. Je suis heureux que nous ayons eu parmi nous 
aujourd’hui des orateurs aussi eminents. Je les remercie 
de leur presence. Avec la France, nous ferons fond sur le 
debat d’aujourd’hui et chercherons a obtenir l’appui de 
tous les membres du Conseil dans cette entreprise. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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